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Résumé exécutif  
 

 

Ce mémoire de stage tente de répondre à la question suivante : comment les acteurs 

publics, à l’échelle municipale au sein de la Ville de Carouge, encouragent la participation 

citoyenne des jeunes ?  

Mon stage de mémoire s’est déroulé au sein du Service des Affaires Sociales de la Ville 

de Carouge, dans le secteur jeunesse, aîn.é.e.s et action citoyenne durant six mois. Cette 

recherche a pour objectif d’étudier deux dimensions principales : comment les acteurs publics 

œuvrant dans le domaine de la jeunesse à la Ville de Carouge conçoivent la figure du jeune 

citoyen, et quels dispositifs concrets sont mis en place afin d’encourager la participation 

citoyenne des jeunes.  

 

 Mon intérêt pour la participation citoyenne des jeunes et le rôle des acteurs publics dans 

sa promotion s’est établi selon le constat suivant : les jeunes sont souvent décrits comme 

désengagés en raison de leur faible participation politique, alors que leurs pratiques s’inscrivent 

de plus en plus dans un répertoire politique que l’on qualifie de participation sociale, définie 

par des formes de participation non-conventionnelles. Afin de saisir la diversité des pratiques 

et des espaces au sein desquels elles s’inscrivent, il convient de penser la participation des 

jeunes en lien avec les droits fondés sur la citoyenneté et les opportunités qui leur sont offertes 

pour qu’ils puissent prendre part à la société. La citoyenneté constitue un concept large, qui 

peut être abordé différemment en fonction des disciplines, au sein même de ces disciplines, du 

contexte politique, social et culturel au sein desquels elle s’inscrit. Plusieurs conceptions 

théoriques de la citoyenneté ont tenté d’en définir ses contours, mais ces définitions restent 

finalement politiquement et socialement construites. De manière générale, la citoyenneté peut 

être définie comme un statut qui concède à l’individu qui en est porteur un certain nombre de 

droits, et en contrepartie, un certain nombre de devoirs. Ces droits et devoirs sont ainsi 

inaccessibles à celui ou celle qui ne jouit pas de ce statut. Cette conceptualisation classique a 

largement été remise en question par une littérature critique du XXIème siècle, qui lutte contre 

une définition trop étroite et exclusive de la citoyenneté. Selon ces auteurs (Lister, 2003, 2007 ; 

Wood, 2022 ; O’Toole, 2003 ; Smith et al., 2005 ; Olsson, 2017), la définition classique de la 

citoyenneté néglige les expériences de certains groupes marginalisés tels que les femmes ou les 

jeunes, qui pourraient constituer des expériences alternatives de citoyenneté. En mettant 

l’accent sur les « expressions publiques de la citoyenneté » telles que le vote par exemple, la 
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conception classique ignore les espaces de participation domestiques, informels et privés au 

sein desquels les pratiques de ces groupes peuvent s’inscrire. Les jeunes ont largement été 

ignorés des études sur la citoyenneté, car celle-ci est implicitement assimilée à l’âge adulte. 

Dans le meilleur des cas, les jeunes sont considérés comme des citoyens en devenir. A l’inverse, 

ils peuvent être exclus de la citoyenneté car perçus comme un groupe qui manque de 

compétences en raison de leur âge, de leur incapacité à voter, de leur dépendance économique 

vis-à-vis des adultes, de leur statut social qui les placent en marge de la société. La situation de 

transition dans laquelle ils s’inscrivent a conduit à percevoir les jeunes comme distincts des 

citoyens adultes. La participation des jeunes est également impactée par la situation transitoire 

qu’ils traversent, car leur attention peut se focaliser sur d’autres priorités, autres que la 

participation, telles que l’entrée sur le marché du travail ou les études. Les jeunes sont ainsi 

souvent décrits comme politiquement passifs, inaptes ou apathiques à l’engagement politique. 

Face à cette conception d’une jeunesse désengagée, une autre vision de la jeunesse les considère 

comme ressource pour l’avenir. Cette dualité de la figure du jeune démontre la complexité qui 

entoure l’idée de la citoyenneté des jeunes.  

 

 Afin d’étudier la participation citoyenne des jeunes, une partie de la littérature adopte 

l’approche de la citoyenneté vécue, qui s’intéresse à la manière dont la citoyenneté est vécue et 

pratiquée dans divers contextes de la vie réelle en incluant les expériences, les actions et les 

sentiments des individus, en dehors du domaine de la politique formelle (Wood, 2012 ; Olsson, 

2017 ; Smith et al., 2005 ; Kallio et al., 2020 ; Lister, 2003, 2007 ; O’Toole, 2003). L’objectif 

n’est pas de considérer la citoyenneté des jeunes comme totalement distincte de la définition 

classique de la citoyenneté, mais d’étendre cette conception afin de la rendre plus inclusive en 

tenant compte des expériences des jeunes, moins reconnues par les adultes. Cette étude se base 

sur le modèle théorique proposé par Wood (2022), qui propose trois dimensions de la 

citoyenneté des jeunes. Par la dimension « les jeunes sont des citoyens », l’auteur souhaite 

comprendre la citoyenneté en tant que relations entre individus, groupes, communautés et l’État 

afin de montrer qu’elle est vécue et pratiquée avec les autres. La dimension « les jeunes font de 

la citoyenneté » met l’accent sur les actes entrepris par les jeunes et démontre qu’en l’absence 

du statut juridique et des droits associés à la citoyenneté, les jeunes sont des citoyens. Par la 

dimension « les jeunes deviennent citoyens », Wood tient compte du parcours de vie des jeunes 

et de leur état de croissance pour identifier leurs propres expériences. D’autres recherches ont 

démontré que les nouvelles générations se dirigent vers des formes de participation informelles, 

localisées, autogérées, qui permettent d’obtenir des résultats concrets et immédiats (Harris et 
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Wyn, 2010). L’amitié et l’attachement au territoire sont également des dimensions de la 

citoyenneté des jeunes (Bartos, 2013). La participation citoyenne des jeunes se différencie selon 

des facteurs sociaux, culturels, contextuels, qui influencent la manière dont les jeunes 

investissent et se saisissent des opportunités de participation qui leur sont proposées.  

 

 Cette étude se concentre sur un autre facteur : le rôle des acteurs publics au sein des 

secteurs de la jeunesse. Deux catégories d’acteurs sont identifiées : les représentants des 

pouvoirs publics et les professionnels de terrain qui agissent dans le domaine de l’animation 

socioculturelle.  

 La question du statut des jeunes en tant que citoyens affecte la manière dont ils sont 

traités, mais aussi la façon dont les politiques de la jeunesse sont développées (Smith et al., 

2005). Pour Schultheis (2008), la jeunesse joue le rôle d’une cible passe-partout pour les 

problématiques concernant l’insécurité, les crises, la violence urbaine, la délinquance ou la 

toxicomanie. Considérée comme un problème social et un problème de société, la jeunesse 

devient l’objet d’une politique de régulation sociale à deux faces combinant soutien aux jeunes 

et contrôle des jeunes. La manière dont les acteurs publics conçoivent la jeunesse influence 

ainsi la nature des dispositifs publics mis en place dans les politiques sociales de jeunesse, ainsi 

que les opportunités de participation à la vie de la Cité offertes aux jeunes. Pour encourager la 

participation citoyenne des jeunes, les acteurs publics doivent considérer les jeunes comme une 

ressource d’avenir et comme des citoyens à part entière capables d’agir sur leur environnement.  

 Les dispositifs mis en place par les représentants des pouvoirs publics peuvent varier et 

offrir différents niveaux de participation aux jeunes : simple consultation, co-construction, 

codécision. En fonction des dispositifs, l’impact de la participation des jeunes sur la décision 

publique peut être limité, et tous les jeunes n’ont pas les mêmes ressources et capacités pour 

s’engager au sein des dispositifs existants. D’un autre côté, les dispositifs mis en place par les 

professionnels de l’animation socioculturelle, qui promeut des valeurs participatives et 

collectives, peuvent également encourager la participation citoyenne des jeunes au sein 

d’espaces-temps plus informels.  

 A partir de ces arguments théoriques, l’objectif de ce mémoire est d’abord d’étudier la 

manière dont les acteurs publics perçoivent le jeune et son rôle à jouer au sein de la commune. 

Étroitement lié à cette première dimension, l’objectif est ensuite d’analyser les opportunités 

concrètes de participation citoyenne que les acteurs publics offrent à la jeunesse.  
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 A travers des entretiens, des observations de terrain et la collecte de sources écrites, la 

principale figure identifiée est celle d’une jeunesse valorisée, discernée à travers trois 

représentations distinctes du jeune citoyen : le jeune, un citoyen représenté, le jeune, citoyen 

acteur et le jeune, un citoyen ancré dans sa communauté. Les dispositifs mis en place par les 

acteurs publics afin d’encourager la participation citoyenne des jeunes sont liés à ces trois 

conceptions du jeune citoyen.  

 Le jeune est d’abord un citoyen représenté. La place du « groupe jeunes » au sein de la 

société est défendue par les acteurs publics, qui s’efforcent de lutter contre les préjugés 

couramment associés aux jeunes. Qu’il s’agisse de PEJ, des TSHM, de la MQC ou du secteur, 

l’objectif est de véhiculer une image positive des jeunes en les valorisant afin d’opérer un travail 

de déconstruction des aprioris qui leur sont associés. Les dispositifs existants permettent de 

valoriser les compétences des jeunes par leur mise en action : par exemple, par les mises en 

activités de PEJ ou les stages XP proposés par les TSHM. Le fait de rendre visible le travail des 

jeunes sur l’espace public constitue un outil, selon les acteurs interrogés, afin de lutter contre 

les stéréotypes associés aux jeunes. Les Murs du Son, festival organisé entièrement par les 

jeunes, permet de valoriser les compétences et l’engagement des jeunes auprès des autres. Cette 

figure d’une jeunesse représentée est également véhiculée dans la manière dont les acteurs 

définissent leur rôle vis-à-vis des jeunes : selon Xavier, l’animateur permet de porter la voix de 

la jeunesse au sein d’espaces où ils ne sont pas, tandis que Diego considère son rôle comme 

celui d’un médiateur et d’un facilitateur auprès des adultes, ayant pour objectif d’apaiser les 

relations avec les jeunes. Les TSHM encouragent aussi les jeunes à défendre leurs droits et à 

ne pas s’enfermer dans leurs préjugés envers les adultes en les encourageant à communiquer. 

Les différents acteurs ont à cœur de représenter les intérêts du « groupe jeunes » en actionnant 

des dispositifs qui répondent à ses besoins.  

 Les dispositifs pensés à l’échelle du secteur permettent de représenter les jeunes au sein 

d’espaces où ils ne sont pas présents et de leur offrir une place dans les discussions. Le contexte 

de mutation qui attend Carouge et le Canton de Genève ces prochaines années constitue une 

opportunité pour inclure les jeunes et les représenter dans les chantiers destinés à penser le 

territoire de demain. C’est aussi l’occasion de penser de nouveaux lieux et dispositifs afin 

d’expérimenter des choses nouvelles. Le projet de lieu intercommunal entre la Ville de 

Carouge, Lancy et Genève constitue un des premiers projets intercommunaux au sein du PAV, 

dont l’objectif est d’être pensé pour, par et avec les jeunes. Ce projet novateur reconnaît les 

jeunes en tant qu’acteurs du futur quartier et se veut être un lieu d’expérimentation au sein 

duquel des offres d’animation pensées à partir des besoins des jeunes seront proposées, tout en 
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développant le tissu associatif des jeunes. La cellule participation qui réunit le SAS et le service 

de l’urbanisme, en contact étroit avec le forum Grosselin, est l’occasion, pour le secteur 

jeunesse, de faire une place aux jeunes dans les préoccupations et dans les discussions destinées 

à penser le futur quartier.  

 Le manque de confiance des adultes envers les jeunes est l’une des raisons qui explique 

la nécessité de représenter la jeunesse. L’un des objectifs communs aux acteurs interrogés est 

notamment d’améliorer les liens de confiance entre les adultes et les jeunes. La relation de 

confiance constitue une composante essentielle de la collaboration entre les jeunes et les 

différents acteurs afin que ces derniers puissent les accompagner au mieux dans leurs 

démarches. La mise en lien entre les jeunes et les adultes apparaît comme un moyen afin de 

construire progressivement une relation de confiance qui favoriserait l’autonomie d’action des 

jeunes.  

 La nécessité de représenter la jeunesse reflète la dualité de la figure du jeune, à la fois 

considéré comme ressource par les acteurs interrogés et comme « problème » aux yeux d’autres 

acteurs et du public. Cette représentation duale de la jeunesse peut être un défi au sein de 

l’administration publique dans l’accompagnement de jeunes porteurs de projets et dans la 

concrétisation de leurs idées. Le fait de représenter positivement la jeunesse peut constituer une 

précondition à la participation citoyenne : en valorisant la jeunesse auprès des autres, les acteurs 

publics peuvent impacter les opportunités de participation accessibles aux jeunes au sein de la 

Cité. Cependant, la frontière entre « représentation » et « paternalisme » est fine. La 

représentation des jeunes peut entraîner une certaine forme de contrôle de leurs actions dans le 

but d’embellir leur image, ce qui peut restreindre leur autonomie et véhiculer l’image du jeune 

comme citoyen en devenir, « les jeunes deviennent citoyens », qui doit être guidé et qui est 

dépendant de l’action des adultes afin d’être reconnu. Cette vision est toutefois atténuée par 

l’importance accordée à l’action et à l’expérimentation des jeunes dans la manière de considérer 

leur participation.  

  

 L’action volontaire et individuelle des jeunes constitue une composante essentielle de 

la participation citoyenne des jeunes, encouragée par les acteurs publics. Cette représentation 

véhicule l’image de « les jeunes font de la citoyenneté ». Au sein des structures, le jeune est 

d’abord acteur de ses propres choix à travers le principe de libre-adhésion qui guide et cadre 

l’intervention des professionnels : libre-adhésion aux cours de PEJ, accueil libre à la MQC…Au 

sein de la MQC, les enfants sont initiés à faire des choix de manière autonome, et peuvent être 

acteurs de leurs activités en amenant des propositions. En étant acteur de leurs choix à travers 
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une participation active, les jeunes sont aussi acteurs de leur apprentissage en matière de 

participation. Celle-ci prend la forme de l’expérimentation valorisée par les acteurs comme un 

moyen de se confronter à la réalité, d’inventer des choses, de prendre en main son 

développement et d’être acteur, à sa propre manière, au sein des espaces-temps que sont le PEJ, 

les TSHM, la MQC, ou les tiers-lieux, valorisés par Jérôme comme un moyen de matérialiser 

et concrétiser l’action des jeunes. Ces différents espaces ont pour fonction de faire vivre des 

expériences positives de participation aux jeunes par des conditions qui encouragent une 

expérimentation encadrée telles que l’accompagnement, le soutien, l’écoute sans jugement. En 

considérant les jeunes comme acteurs de leurs choix, de leur apprentissage et de leur 

expérimentation, la participation citoyenne des jeunes s’auto-définit. En fonction des différents 

espaces, les actions des jeunes sont plus ou moins influencées par les adultes qui ont à cœur de 

développer le principe du « faire avec » et non pas « à la place de ». La participation n’est pas 

autogérée mais accompagnée et soutenue : à la MQC, les jeunes participent à l’organisation du 

camp d’été, les locaux de musique des TSHM et de la MQC sont en gestion accompagnée, 

l’appel à projets « Place aux Jeunes » mis en place par le secteur jeunesse accompagne les 

jeunes dans la rédaction et la concrétisation de leurs idées...  

La mise en action des jeunes permet de les valoriser en mettant en avant leurs 

compétences auprès des autres, et vis-à-vis d’eux-mêmes. Leur participation ne se confine pas 

au sein d’espaces informels mais s’exprime sur l’espace public par des dispositifs tels que Tours 

de Plage, les Murs du Son, les mises en activité ou les stages. Ainsi, les jeunes peuvent agir sur 

leur propre représentation auprès du public en étant acteurs de leur image.  

L’action des jeunes reste conditionnée par certains facteurs individuels qui peuvent 

constituer des obstacles à leur participation : entourage, capital culturel, santé psychique, 

ressources matérielles, économiques… La participation se travaille différemment en fonction 

des profils. Le secteur jeunesse valorise des dispositifs inclusifs au sein desquels les jeunes 

peuvent participer, quel que soit leurs compétences et leurs ressources, plutôt que des dispositifs 

connus tels que les conseils de jeunes dont on sait que les participants disposent de certaines 

compétences que tous les jeunes n’ont pas. Les acteurs interrogés, en travaillant sur les 

situations de vulnérabilité, permettent d’offrir à certains jeunes des ressources utiles à la 

participation et égalisent les chances de participer pour tous. Ils peuvent ainsi constituer des 

relais au contexte individuel des jeunes en les aidant à développer des compétences essentielles 

à leur autonomisation et à leur émancipation afin de les encourager à devenir acteurs de leur 

propre changement. Néanmoins, les acteurs publics ne doivent pas favoriser une citoyenneté 

centrée uniquement sur l’individu et sur ses intérêts personnels, ce qui pourrait entraîner un 
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affaiblissement du sens de la communauté et des liens sociaux. Ce risque est limité car les 

acteurs interrogés encouragent également une dimension collective de la participation en 

entretenant l’image du jeune comme un citoyen ancré dans sa communauté.  

 

 Les jeunes sont avant tout perçus par le PEJ et le secteur comme en transition plutôt 

qu’en « rupture » car ils sont toujours affiliés à quelque chose comme un groupe d’amis. Le 

sentiment d’appartenance à la communauté, l’ancrage et lien constituent des composantes 

essentielles de la participation citoyenne, à la fois considérés comme moyens et comme 

conditions à la participation. La participation décrite par les acteurs n’est pas un acte isolé, mais 

elle s’exerce collectivement et elle est tournée vers l’autre. L’insertion sociale et l’insertion 

professionnelle permettent aux jeunes de se situer dans la société, de créer du lien avec les 

autres, avec la commune, avec le marché du travail, et « de stabiliser sa propre manière d’être 

au monde » (Valérie), composantes nécessaires à la participation comprise comme un 

engagement tourné vers la communauté. Les dispositifs existants permettent d’améliorer le 

réseau local des jeunes à plusieurs niveaux. Les mises en activités de PEJ et les stages XP 

proposés par les TSHM mettent en lien les jeunes avec la commune, et la rémunération de ces 

activités permet aux jeunes de se sentir reconnus par celle-ci. Les TSHM, le PEJ et la MQC ont 

également pour rôle de mettre en lien les jeunes avec le réseau existant dédié à 

l’accompagnement et au soutien de la jeunesse, l’objectif étant de les rendre autonomes dans 

leurs démarches et de former un citoyen capable de mobiliser le réseau qui lui est dédié. 

D’autres dispositifs permettent de connecter les jeunes entre eux : les cours de PEJ, des activités 

et repas organisés par les TSHM, les activités de la MQC permettent aux jeunes de se rencontrer 

et de se situer dans leur propre groupe. D’autres évènements organisés, tels que la Street Youth 

League, permettent de mettre en lien des jeunes et les adultes dans un autre contexte. A l’échelle 

du secteur, « Place aux jeunes » permet aux jeunes de penser un projet à l’échelle de la 

commune, de leur quartier, dans le but d’améliorer la qualité de vie de la jeunesse carougeoise 

et ainsi, d’agir sur leur environnement proche. Le lieu intercommunal permettra également 

d’offrir aux jeunes un lieu qu’ils pourront s’approprier. Cet ancrage dans la communauté permet 

de valoriser la jeunesse en lui donnant une place au sein de la société. En mettant l’accent sur 

le développement du sentiment d’appartenance à la commune et au sein même du « groupe 

jeunes », les acteurs publics développent des dispositifs qui véhiculent la figure de « les jeunes 

sont des citoyens ».  

 



 11 

Un des enjeux actuels est d’optimiser la coordination et la communication entre les 

acteurs du réseau, aux missions et aux affiliations institutionnelles diverses, afin de construire 

une politique jeunesse cohérente et efficace. L’un des enjeux futurs du secteur jeunesse sera de 

veiller à encourager la participation de tous les jeunes carougeois, et en particulier de ceux qui 

se trouvent en dehors du réseau d’acteurs existant. Le contexte de développement urbain qui 

attend Carouge ces prochaines années peut être l’opportunité de penser des dispositifs 

participatifs accessibles à toutes et tous et d’encourager un niveau co-décisionnaire de 

participation des jeunes sur des questions qui les concernent dans le territoire de demain. 

Ce mémoire de stage s’est intéressé spécifiquement au rôle des acteurs publics dans la 

promotion de la participation citoyenne des jeunes. Il serait pertinent de poursuivre cette 

recherche en étudiant la manière dont les jeunes vivent leur citoyenneté à travers les dispositifs 

carougeois en recueillant leurs discours.   
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Introduction 
 

Ce mémoire de stage s’intéresse à la participation citoyenne des jeunes et au rôle des 

acteurs publics dans ce domaine, à l’échelle de la Ville de Carouge. L’objectif est également 

d’analyser et de discuter les dispositifs concrets mis en place afin de favoriser la participation 

citoyenne des jeunes.  

J’ai effectué mon stage de mémoire au sein du Service des Affaires Sociales de la Ville 

de Carouge (SAS), dans le secteur jeunesse, aîné.e.s et action citoyenne durant 6 mois.  

La ville de Carouge compte près de 23 000 habitants dont 5 377 sont des jeunes âgés de 

12 à 30 ans, soit près de 23,40% de la population totale carougeoise (OCSTAT, 2023). Le 

secteur jeunesse, créé récemment en septembre 2022, a pour mission de définir et de développer 

une politique jeunesse pour la ville de Carouge, menée par divers acteurs aux affiliations 

institutionnelles variées. La Ville de Carouge, à travers le secteur jeunesse, aîné.e.s et action 

citoyenne, travaille en collaboration avec la Fondation genevoise pour l’animation 

socioculturelle, ses équipes de terrain (TSHM), et l’association de la Maison de Quartier de 

Carouge. La politique de la jeunesse carougeoise se définit par les objectifs suivants : favoriser 

l’insertion professionnelle des jeunes à travers la structure Projets Emploi Jeunes (PEJ) qui vise 

à accompagner les jeunes âgés de 18 à 30 ans dans leur insertion professionnelle et dans leur 

formation, favoriser l’insertion sociale des jeunes âgés de 15 à 25 ans en lien avec les TSHM, 

soutenir l’action collective des jeunes de 12 à 30 ans, et valoriser les droits des jeunes en 

encourageant leur participation civique et politique. Les publics-cibles ainsi que les missions 

définies par chaque acteur s’entrecoupent, soulignant la nécessité, pour la Ville de Carouge, de 

développer une politique jeunesse cohérente.  

En Suisse, la politique de l’enfance et de la jeunesse repose sur trois piliers : la 

protection, l’encouragement et la participation, définis conformément au rapport stratégique du 

Conseil fédéral « Pour une politique suisse de l’enfance et de la jeunesse » de 2008 et à la 

Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (1989). Le rapport de 2008 définit, 

entre autres, les objectifs de la politique de l’enfance et de la jeunesse par le fait de garantir la 

participation sociale de tous les enfants et les jeunes par des activités et des institutions 

publiques, ainsi que leur droit à la parole et leur participation aux décisions. Ces objectifs 

impliquent de considérer la jeunesse comme ressource « capable d’amener des idées en réponse 

aux problèmes sociétaux et politiques » (p.5). Les cantons et les communes ont un rôle clé dans 

la conduite de la politique de la jeunesse, le Conseil fédéral considérant qu’ils sont mieux à 

même de comprendre les besoins des jeunes étant donnée « leur proximité avec les réalités 
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sociales » (Poretti, 2015, p.8). Dans le canton de Genève, la loi sur l’enfance et la jeunesse 

entrée en vigueur en 2018 encourage la participation civique des enfants et des jeunes. Elle 

prévoit également que les cantons et communes élaborent « des expériences participatives pour 

les enfants et les jeunes domiciliés ou résidant sur le territoire » (article 10, alinéa 1). A l’échelle 

cantonale, les jeunes sont définis comme tout être humain âgé de 18 ans révolus et 25 ans au 

maximum (article 4) tandis qu’à Carouge, la politique de la jeunesse s’adresse aux jeunes de 12 

à 30 ans.  

Comme nous le verrons, la participation citoyenne représente un enjeu de plus en plus 

important au sein des préoccupations des acteurs publics, notamment au sein des secteurs de la 

jeunesse. Ce mémoire de stage tentera de répondre à la question suivante : comment les acteurs 

publics, à l’échelle municipale au sein de la Ville de Carouge, encouragent la participation 

citoyenne des jeunes ? Dans le cadre de mon stage, j’ai choisi d’observer et d’identifier, 

empiriquement, le rôle des acteurs publics et les dispositifs mis en place pour promouvoir la 

participation citoyenne des jeunes à l’échelle municipale.  

Revue de littérature 

 

I. Définir la participation des jeunes : un manque de consensus au sein de la littérature 

 

Au sein de la littérature qui s’attache à étudier la participation des jeunes, un consensus 

n’est pas établi sur la manière de la définir de manière générale (Bečević & Dahlstedt, 2022, 

p.363). La participation des jeunes est le plus souvent comprise comme « un processus dans 

lequel les enfants et les jeunes s’engagent dans des activités et des prises de décision qui 

concernent et affectent leur vie en tant qu’individus et en tant que groupe » (Bečević & 

Dahlstedt, 2022, p.363). Les auteurs identifient deux formes principales de participation.  

La participation politique se réfère « aux activités orientées vers le processus de 

gouvernement et le domaine de la politique et de l’État » (Bečević & Dahlstedt, 2022, p.363). 

Le rapport à la politique des jeunes, étudié sous le prisme de leur participation, constitue un 

domaine largement étudié qui établit deux postulats. D’un côté, certains chercheurs du début 

des années 2000 s’accordent sur le fait que les jeunes participent de moins en moins et n’ont 

plus recours aux formes de participation politiques dites conventionnelles, telles que l’adhésion 

partisane (Putnam, 2000 ; Delli Carpini, 2000 ; Blais, Gidengil & Nevitte, 2004). D’un autre 

côté, des études plus récentes soutiennent le fait que les jeunes ne sont pas totalement détachés 

des formes de participation politique, mais que leur engagement se déplace vers des formes de 
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participation dites non conventionnelles, telles que l’engagement associatif (Mazzoleni, 

Masulin, 2005 ; Muxel, 2015). Les jeunes participeraient, mais de manière différente par 

rapport aux anciennes générations car leur relation à la politique se renouvelle dans un contexte 

en mutation (Muxel, 2003). Ces formes de participation non conventionnelles adoptées par les 

jeunes peuvent être qualifiées de participation sociale (Mazzoleni, Masulin, 2005), deuxième 

forme de participation des jeunes identifiée par Bečević & Dahlstedt (2022). Selon les auteurs, 

elle fait référence « à l’implication des jeunes dans les associations, les sports, les loisirs et les 

activités culturelles » (p.363), et se concentre sur leurs pratiques quotidiennes. Bien que ces 

deux formes de participation puissent être analysées distinctement, celles-ci ne sont pas tout à 

fait détachées mais semblent coexister (Mazzoleni et Masulin, 2005 ; Holecz, Fernàndez et 

Giugni, 2022).  

 

Compte tenu du manque de consensus sur la manière de définir la participation des 

jeunes, qui regroupe une variété de pratiques qui peuvent s’inscrire dans divers espaces, il 

semble pertinent de considérer que la jeunesse incarnerait une citoyenneté définie non pas 

exclusivement par la participation politique traditionnelle, mais qui intégrerait dans sa 

conscience civique une forme d’activisme sensible aux enjeux qui se posent au sein de la vie 

collective. Comme l’a démontré cette période de mobilisation des jeunes en faveur des enjeux 

climatiques, la participation des jeunes pourrait être déterminée par des enjeux plus particuliers 

qui leur tiennent à cœur (Sloam & al., 2022). Ainsi, Bečević et Dahlstedt considèrent qu’il est 

« désormais nécessaire de développer une compréhension plus profonde de la participation en 

liant le concept de participation des jeunes à des questions fondamentales sur la démocratie et 

la citoyenneté » (2022, p.363). La participation des jeunes doit ainsi être « comprise en relation 

avec les droits fondés sur la citoyenneté » et les opportunités offertes aux jeunes afin qu’ils 

puissent prendre part à la société (2022, p.364). Au regard de cet argument, il apparaît ainsi 

pertinent d’étudier le concept plus général de participation citoyenne des jeunes.  

 

II. Comment définir la participation citoyenne des jeunes ? 

 
A. Le concept classique de la citoyenneté 

 
Afin d’étudier la participation citoyenne des jeunes, il apparaît nécessaire de définir le 

concept théorique fondamental de la « citoyenneté ».  



 15 

Comme le souligne Wood (2022), « la citoyenneté est souvent définie de manière vague 

et insuffisamment théorisée » (p.3). Ce concept est aujourd’hui utilisé dans des contextes divers 

et dans des discours qui mentionnent des concepts flous, tels que « comportement citoyen » ou 

« crise de la citoyenneté » (Dormagen & Mouchard, 2019, p.93). La citoyenneté peut être 

abordée différemment en fonction des disciplines et au sein même de ces disciplines1. 

Dormagen et Mouchard (2019) définissent de manière générale la citoyenneté par « la 

jouissance, par l’individu, d’un certain nombre de droits », et, en contrepartie, par un certain 

nombre de devoirs (p.93). Ainsi, « celui qui jouit du statut de citoyen possède un ensemble de 

garanties et de droits formels, inaccessible à celui qui n’en bénéficie pas » (Grand, 2018, p.385). 

Deux conceptions théoriques de la citoyenneté ont également tenté de définir ce statut : tandis 

que la vision libérale de la citoyenneté met l’accent sur les droits individuels des individus, qui 

ne sont pas tenus de participer activement à la vie publique de la Cité, la vision républicaine de 

la citoyenneté impose aux citoyens une participation active au sein des affaires publiques et de 

la sphère politique. Il ne s’agira pas ici de détailler ces deux conceptions, mais de souligner 

qu’il n’existe pas une définition unique de la citoyenneté. Différentes théories normatives 

tentent de délimiter ce que devrait être la citoyenneté, sans pouvoir en dégager une définition 

unique et universelle. Elle se définit différemment selon le contexte politique, social et culturel 

dans lequel elle s’inscrit, et sa définition reste finalement « socialement et politiquement 

fabriquée » (Neveu, 2004). En Grande-Bretagne, la citoyenneté s’appuie sur le modèle de 

T.H.Marshall (1950), établi en trois étapes principales. D’abord, par l’affirmation des droits 

civils, puis par les droits politiques qui incluent le droit de vote et de participation à la société 

(Wood, 2022, p.5). Enfin, par les droits sociaux avec le développement de l’État 

providence (Dormagen et Mouchard, 2019, p.94). À ces définitions théoriques et normatives 

s’ajoutent des représentations sociales définies autour de la citoyenneté, qui reposerait 

également sur un « ensemble de qualités morales » (p.94), de normes et de valeurs « qui 

véhiculent l’image de ce que devrait être le "bon citoyen" » (Grand, 2018, p.385) telles que la 

mobilisation d’un sentiment d’appartenance locale ou l’engagement civique (p.385).  

 Encore aujourd’hui, les études sur la citoyenneté constituent un domaine largement 

étudié, la citoyenneté étant, selon Hoffman (2004), un « concept dynamique », conduit à être 

repensé et redéfini face aux évolutions politiques et académiques. La conceptualisation 

 
1 Par exemple, les sciences juridiques abordent la citoyenneté avant tout en tant que statut, et étudient 
principalement les critères d’accès à celui-ci ainsi que le contenu des droits et obligations qu’il définit (Deloye, 
1994). Quant à la science politique, l’intérêt peut se centrer sur les conditions historiques d’émergence du statut 
de citoyen, ainsi qu’aux modalités concrètes de sa mise en œuvre. 
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classique de la citoyenneté a été remise en question par une littérature critique au début du XXIe 

siècle et plus récemment, centrée sur les pratiques et les expériences des individus afin d’étudier 

empiriquement comment la citoyenneté est vécue (Lister, 2003, 2007 ; Wood, 2022 ; O’Toole, 

2003 ; Smith et al., 2005 ; Olsson, 2017). Celle-ci lutte contre une conceptualisation 

traditionnelle de la citoyenneté qui met l’accent sur des aspects d’exclusion de la citoyenneté 

qui provoquent la marginalisation de certains groupes par rapport au statut traditionnel de 

citoyen dans la société (Wood, 2022, p.5). La conceptualisation traditionnelle peut négliger les 

autres expériences qui pourraient être définies comme des « expériences alternatives de 

citoyenneté partielle ou semi-citoyenne » des groupes marginalisés (Wood, 2022, Lister, 2007).  

Pour se détacher des conceptions formelles de la citoyenneté et pour la rendre plus 

inclusive, le concept de « Lived citizenship », ou « citoyenneté vécue » s’est imposé au sein des 

études sur la citoyenneté (Kallio et al., 2020, p.2). Ce domaine s’est largement inspiré des études 

critiques et féministes de la citoyenneté2, qui ont mis en avant le fait que la citoyenneté, définie 

selon Marshall, constitue une définition trop étroite. Selon Kallio et ses collègues, cette 

conceptualisation a eu pour effet de déformer la perception et la compréhension de la manière 

dont certains groupes marginalisés (femmes, jeunes, immigrants…) vivent la citoyenneté 

(Kallio et al., 2020, p.5). En mettant l’accent sur les « expressions publiques de la citoyenneté » 

telles que le vote par exemple, les conceptions théoriques normatives de la citoyenneté ignorent 

les espaces de participation « domestiques, informels et privés » au sein desquels s’inscrivent 

d’autres groupes tels que les jeunes (Lister, 2003, 2007, cité dans Kallio et al., 2020, p.5). La 

citoyenneté vécue s’intéresse alors à la citoyenneté telle qu’elle est vécue dans divers contextes 

de la vie réelle, en incluant les « sentiments, les expériences, les pratiques et les actions des 

personnes en dehors du domaine de la politique formelle » (Kallio & al., 2020, p.3). Cette 

conceptualisation lutte ainsi contre les dichotomies privé/public dans la société et 

formel/informel, traditionnellement présentes dans la définition classique de la citoyenneté, afin 

de valoriser les sphères de participation privées et informelles souvent occupées par les jeunes 

(Lister, 2007, cité dans Wood, 2012, p.338). En s’intéressant aux pratiques des individus, l’idée 

est de se saisir empiriquement des processus de citoyenneté afin de s’intéresser non pas à ce 

que devrait être la participation citoyenne, mais à ce qu’elle est réellement au sein du contexte 

étudié.  

 

 
2 Voir Lister (2007) par exemple. 
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B. Définir la participation citoyenne des jeunes : la nécessité de rendre compte de leurs 

expériences vécues 

 

L’étude des enfants et des jeunes constitue l’un des domaines de recherche les plus 

importants pour développer l’idée de citoyenneté vécue (Kallio et ses collègues, 2020). Dans 

son étude parue en 2007, Lister souligne que les jeunes sont un groupe ayant été largement 

ignoré dans les études sur la citoyenneté, « où la citoyenneté a été implicitement assimilée à 

l’âge adulte » (p.54). Dans le meilleur des cas, les jeunes sont considérés comme des citoyens 

du futur, des citoyens en devenir. A l’inverse, ils peuvent être considérés comme exclus de la 

citoyenneté car perçus comme un groupe qui manque de compétences en la matière en raison 

de leur âge, de leur incapacité à voter, de leur dépendance économique vis-à-vis des adultes, de 

leur statut social, qui les placent en marge de la société (p.2). Ces conceptions de la jeunesse 

résultent notamment de la position ambigüe qu’occupent les jeunes au sein de la société, qu’il 

convient de définir. 

 

 Les jeunes correspondent d’abord à une catégorie d’âge comprise entre l’enfance et 

l’âge adulte, qui s’inscrit dans un contexte particulier : études, construction de projets 

professionnels, familiaux, entrée dans le marché du travail, déménagement du foyer familial, 

rupture scolaire, chômage... Les jeunes peuvent s’inscrire dans des espaces intermédiaires au 

sein desquels ils ne sont plus adolescents, et ne sont pas tout à fait adultes (Csupor, Felder, 

Ossipow, 2022). D’un point de vue sociologique, Schultheis (2008) soutient le fait que le statut 

du « jeune » à l’intérieur d’une seule société varie en fonction du sexe, mais aussi du degré 

d’intégration professionnelle. D’un côté, certains jeunes au statut d’« étudiant » se préparent à 

l’entrée sur le marché du travail, et de l’autre, certains sont déjà intégrés dans la vie active. 

Selon l’auteur, l’instabilité et l’insécurité touchent les jeunes dans les composantes de leur vie 

sociale, professionnelle, économique, familiale et relationnelle (p.251). Cette ambiguïté vis-à-

vis de la place qu’occupe la jeunesse au sein de la société a un impact sur la manière de 

considérer les jeunes en tant que citoyens ou non : la jeunesse étant identifiée comme distincte 

de l’âge adulte, les jeunes sont socialement identifiés comme distincts des citoyens adultes 

(Smith et al, 2005). Leur relation à la politique peut être impactée par la situation transitoire 

dans laquelle ils s’inscrivent, car leur attention peut se focaliser davantage sur des priorités 

autres que la participation telles que l’entrée sur le marché du travail ou les études. Les jeunes 

sont ainsi souvent décrits comme politiquement passifs et « détachés de l’engagement public et 

politique » (Jakub et al., 2018), et doivent faire face à l’idée d’une relation incompatible entre 
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leur âge et la participation citoyenne, « qui les dépeint souvent comme apathiques ou inaptes à 

l’engagement politique » (Holecz, 2023, p.8). Cette image véhiculée d’une jeunesse 

désintéressée par la participation provoque, selon Wood (2022, p.2) un sentiment « de panique 

morale face aux comportements des jeunes » lorsqu’ils « s’impliquent activement dans les 

questions sociales ». Selon O’Toole (2003), les études portant sur la participation des jeunes 

peinent à problématiser leur non-participation, ignorant certains types de participation civique 

qui sont en fait en augmentation3 ou certains domaines dans lesquels ils sont actifs. Les 

circonstances et les enjeux particuliers rencontrés par la jeunesse sont également peu pris en 

compte, ce qui ne permet pas de différencier clairement les domaines au sein desquels les jeunes 

s’engagent par rapport aux adultes. Face à cette conception d’une jeunesse désengagée, une 

autre vision de la jeunesse les considère comme « des symboles d’espoir pour l’avenir de la 

société et les louent pour leurs actions citoyennes » (Wood, 2022, p.2). Cette image duale de la 

jeunesse, à la fois considérée soit comme ressource, soit comme menace, démontre « la 

complexité qui entoure l’idée de citoyenneté des jeunes » (Wood, 2022, p.2). Ces deux visions 

sont toutefois restrictives, et ne rendent pas compte de la complexité ni de la diversité de ce que 

signifie être « jeune citoyen ». Et finalement que signifie « être jeune citoyen » ? Comment 

définir les pratiques citoyennes des jeunes ?  

Pour répondre à ces questions, une grande partie de la littérature qui s’intéresse à la 

participation citoyenne des jeunes adoptent l’approche de la « citoyenneté vécue » définie 

précédemment (Wood, 2012 ; Olsson, 2017 ; Smith & al., 2005 ; Kallio et al., 2020 ; Lister, 

2003, 2007 ; O’Toole, 2003). Afin de rendre compte de la participation citoyenne des jeunes, 

il convient de la repenser en tenant compte de « l’action, des compétences et des contributions 

des jeunes à la société » (Olsson, 2017, p.546). En étudiant la participation citoyenne des 

jeunes, l’enjeu est de tenir compte des aspects formels définis par la conceptualisation classique 

de la citoyenneté, tout comme les dimensions informelles. En effet, en considérant le statut de 

citoyen des jeunes comme trop différencié de celui des adultes et en mettant l’accent 

exclusivement sur leurs pratiques quotidiennes, dans un cadre privé et informel, le risque peut 

être de les exclure d’avantage du concept classique de citoyenneté et d’exacerber la différence 

de statut qu’ils occupent par rapport aux adultes. L’objectif n’est donc pas de considérer la 

citoyenneté des jeunes comme totalement distincte de la définition classique de la citoyenneté, 

mais d’étendre cette conception afin de la rendre plus inclusive en tenant compte des 

expériences des jeunes.  

 
3 Comme les projets gérés par les jeunes.  
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Dans son article paru en 2022, Wood propose 3 dimensions de la citoyenneté des jeunes 

afin d’en définir un cadre qui soit le plus inclusif4 : « les jeunes sont des citoyens », « les jeunes 

font de la citoyenneté », et les « jeunes deviennent citoyens » (p.4). Chaque dimension 

comprend différents concepts relevés dans les études sur la citoyenneté des jeunes 

(appartenance, identité, participation, droits, représentation, statut…). A travers la dimension 

« les jeunes font de la citoyenneté », l’auteur met l’accent sur les actes entrepris par les jeunes, 

et tente de démontrer comment, en l’absence de statut juridique et de droits associés à la 

citoyenneté classique, les jeunes peuvent tout de même être considérés comme des citoyens 

(p.6). Par la dimension « les jeunes deviennent citoyens », Wood souhaite tenir compte du 

parcours de vie des jeunes et de leur état de croissance pour identifier leurs expériences 

alternatives de citoyenneté. La dimension « les jeunes sont des citoyens » permet d’adopter une 

approche qui se concentre sur les identités. A travers cette dimension, l’auteur souhaite 

comprendre la citoyenneté en tant que relation entre individus, groupes, communautés et l’Etat 

afin de démontrer que la citoyenneté n’est pas « façonnée dans un effort isolé », mais qu’elle 

est « vécue, pratiquée et façonnée » avec les autres (p.5). Les recherches conduites par Henk 

Vinken (2005) démontrent également que les nouvelles générations développent « une nouvelle 

biographie de la citoyenneté » caractérisée par des engagements plus fluides, de courte durée 

au sein d’espaces informels, et se concentrent davantage sur les questions de qualité de vie 

entraînant l’émergence de nouvelles formes de « militantisme plus individualisées ». Celles-ci 

s’articulent autour de sous-cultures et d’activisme altermondialiste : boycott de certaines 

marques, utilisation des réseaux pour développer de nouvelles stratégies, sous-cultures 

musicales comme moyens alternatifs d’expression politique et sociale. Cependant, Harris et 

Wyn (2010) soulignent que la littérature qui s’intéresse aux pratiques des jeunes qui ne sont pas 

forcément engagés de manière alternative reste pauvre, et proposent de s’intéresser 

empiriquement aux pratiques citoyennes des jeunes « du milieu »5. Leur recherche conduite en 

Australie démontre que ces jeunes se dirigent vers des modes d’action informels, localisés, et 

adoptent des stratégies quotidiennes autogérées, engageantes, qui permettent d’obtenir des 

résultats concrets et immédiats sans médiation avec des institutions (comme le recyclage). Les 

conclusions des recherches menées par Bartos (2013) mettent également en avant l’amitié et 

l’attachement au territoire comme dimensions de la citoyenneté des jeunes. Finalement, la 

participation citoyenne des jeunes se différencie également selon des facteurs sociaux et 

 
4 Voir la représentation de son modèle en annexe. 
5 Les jeunes du « milieu » sont définis comme étant les jeunes qui apprécient les formes de participation 
rationnelles et discursives, bien qu’ils ne se sentent pas forcément entendus ou représentés. 
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contextuels, en fonction du diplôme, du niveau de formation et de qualification, des ressources 

sociales, de temps, de compétences, le genre, qui influencent la manière dont les jeunes 

investissent et se saisissent des espaces de participation citoyenne qui leur sont proposés 

(Becquet, 2012 ; Lorenzini & Giugni, 2012).  

 

III. Le rôle des acteurs publics dans la promotion de la participation citoyenne des 

jeunes 

 

La question de l’engagement des jeunes et de leur participation citoyenne mobilise les 

pouvoirs publics au sein des secteurs de la jeunesse depuis plusieurs années, qui tentent de 

mettre en place des dispositifs afin de limiter les défaillances des pratiques citoyennes des 

jeunes et d’encourager leur engagement (Becquet, 2012 ; Loncle, 2013). Au sein de la littérature 

qui s’attache à étudier les dimensions explicatives de la participation des jeunes, Tournier 

(2009) considère l’insertion civique des jeunes et la socialisation politique par les institutions 

publiques comme facteur déterminant. Cette dimension a fait l’objet de peu d’études, et peu de 

chercheurs se sont attachés à comprendre comment les acteurs publics, à l’échelle municipale, 

peuvent favoriser la participation citoyenne des jeunes (Tournier, 2009).  

 

Les raisons pour lesquelles les acteurs publics encourageraient la participation citoyenne 

des jeunes sont diverses et restent finalement incertaines (Loncle et Rouyer, 2004, 2013 ; 

Guilloux et al., 2016). A l’échelle locale, cela peut permettre de restaurer la confiance entre les 

élus locaux et les électeurs (Loncle et Rouyer, 2004), de favoriser la proximité entre les autorités 

publiques et les citoyens, de répondre à une demande sociale, d’accroître la légitimité des 

actions engagées et des décisions portées par les acteurs publics ou encore de lutter contre le 

vieillissement de la population en gardant les jeunes sur le territoire (Loncle, 2013, Guilloux et 

al, 2016). Promouvoir la participation des jeunes peut aussi constituer une mission des acteurs 

publics définie de manière réglementaire par le Conseil fédéral. Si on tient compte du fait que 

la politique suisse de la jeunesse est caractérisée par la répartition des tâches entre la 

Confédération, les cantons et les communes (Ruggiero et al., 2016, p.11), il apparaît ainsi 

pertinent de comprendre comment les acteurs publics, œuvrant dans le domaine de la jeunesse 

à l’échelle municipale, mettent en action cet objectif défini à l’échelle fédérale et comment ces 

acteurs encouragent concrètement cette participation. Il semble pertinent de s’intéresser aux 
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actions concrètes établies par les acteurs publics en charge de la politique jeunesse6 afin de 

favoriser la participation citoyenne des jeunes.  

 

A. La perception des acteurs publics vis-à-vis de la figure du jeune citoyen 

 

Comme nous l’avons vu précédemment, la littérature qui s’attache à étudier la 

participation des jeunes met en avant la dualité de la figure de la jeunesse aux yeux des adultes. 

La question du statut des jeunes en tant que citoyens affectent à la fois la manière dont ils sont 

perçus et traités, mais aussi la façon dont les politiques de la jeunesse sont développées (Smith 

et al 2005). Les jeunes en Suisse deviennent, dès le milieu du XXe siècle, un enjeu politique de 

plus en plus central (Poretti, 2015, p.8). A partir des années 1960, la jeunesse est considérée 

comme un véritable « problème social » en raison des évolutions sociodémographiques de la 

société et de « l’affaiblissement des instances traditionnelles de socialisation » (Poretti, 2015, 

p.8). Pour Schultheis (2008), la « jeunesse » incarne « les problèmes sociaux les plus urgents 

et les questions de société les plus brûlantes » (p.249). Selon l’auteur, cette catégorie joue le 

rôle « d’une cible passe-partout » pour les problématiques concernant l’insécurité et les crises 

dans les « discours autour de la violence urbaine, de la délinquance ou de la toxicomanie » 

(p.241). Au sein des discours politiques, la jeunesse est représentée à la fois comme un 

problème social et un problème de société, et devient l’objet d’une politique de régulation 

sociale à deux facettes combinant soutien aux jeunes et contrôle des jeunes (Schultheis, 2008 

p.249). Nous pouvons ainsi supposer que le regard porté sur la jeunesse par les acteurs publics 

et la manière de la considérer ou non comme porteuse des problèmes de société en matière de 

violence influencent la nature des dispositifs publics mis en place dans les politiques sociales 

de jeunesse et les opportunités de participation offertes aux jeunes. Bessant (2003) démontre 

que l’augmentation de la participation des jeunes est étroitement corrélée avec l’image du jeune 

aux yeux des acteurs publics. Afin que les acteurs publics mettent en place des dispositifs 

permettant à la jeunesse de s’engager dans la sphère publique, la jeunesse doit être considérée 

comme une ressource d’avenir par ces acteurs et comme des acteurs pleinement intégrés au sein 

du débat démocratique. Bertozzi (2015) souligne également que le changement de politique et 

de dispositifs mis en place pour favoriser l’engagement politique des jeunes en Italie a été guidé 

 
6 Pour reprendre la définition globale donnée par Francine Labadie, la politique de jeunesse « désigne souvent la 
réalité́ des actions relatives au seul temps libre des enfants, et de manière plus générale, des interventions publiques 
en direction des jeunes mineurs » (2007, p.31). La politique de jeunesse cible également des jeunes adultes et 
s’attache à considérer leur situation économique et sociale (p.31). 
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par « un changement paradigmatique dans la façon dont les jeunes sont perçus - d'un problème 

potentiel (vulnérable, en risque d'exclusion sociale) à une ressource » (p.120).  

 

B. Les dispositifs mis en place par les acteurs publics afin d’encourager la participation 

citoyenne des jeunes  

 

La littérature qui s’attache à étudier les dispositifs mis en place par l’action publique 

afin de favoriser la participation des citoyens est vaste, cet enjeu constituant une préoccupation 

forte dans un contexte de fragilité des systèmes démocratiques européens (Becquet, 2018 ; 

Loncle, Rouyer, 2004).  

Becquet (2018) propose une typologie qui classe les instruments d’action publique dans 

les secteurs de la jeunesse en privilégiant les dimensions de la citoyenneté. Cette classification 

tient compte de trois dimensions spécifiques de la citoyenneté : la dimension politique centrée 

sur la participation aux décisions, juridique centrée sur les droits et devoirs, et civile centrée sur 

l’initiative individuelle et collective. L’auteure classifie les dispositifs selon trois types : 

« législatif et réglementaire », « conventionnel et incitatif », et « informatif et 

communicationnel ».  L’articulation entre les typologies n’est pas aisée car elle suppose de 

classifier les dispositifs alors que certains se chevauchent et se combinent. Cette classification 

permet de lier chaque type de dispositif avec la représentation des jeunes qu’il véhicule. Le 

premier instrument d’action publique identifié par l’auteure est de type « législatif et 

réglementaire » et correspond à la dimension juridique de la citoyenneté. A travers ces 

dispositifs, il s’agit pour les acteurs publics de promouvoir l’exercice des droits et des devoirs. 

Le deuxième instrument d’action publique est de type « communicationnel et informatif », et 

valorise la dimension politique de la citoyenneté. Il renvoie au droit de vote, mais c’est surtout 

autour des règles et des implications liées à son exercice que des dispositifs ont été instaurés7 

(p.23). Le dernier type est « conventionnel et incitatif », et valorise la dimension civile de la 

citoyenneté. Il concerne les dispositifs qui visent un « engagement direct, autonome et 

volontaire dans un rapport à l’État » (p.26), comme le soutien à l’initiative collective. Selon 

Becquet, ce type de dispositif place la participation des jeunes en dehors du politique afin de la 

positionner du côté de la société ; le jeune est représenté comme une ressource pour lui et pour 

le collectif, dont les compétences sont valorisées et son action directe soutenue.  

 
7 Il peut s’agir, par exemple, de conseils de jeunes, de consultations ponctuelles dont le but est d’éduquer les jeunes 
à la citoyenneté, de les consulter et de les associer aux décisions publiques. 
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Les dispositifs d’action publique destinés à favoriser la participation citoyenne des 

jeunes peuvent présenter des limites. Le rapport du centre d’analyse stratégique (2008) souligne 

que les démarches participatives peuvent être limitées au niveau de la participation réelle des 

jeunes, souvent plus faible que souhaitée, que leurs impacts sur la décision publique sont 

limités, et que tous les citoyens, dont les jeunes, n’ont pas les mêmes capacités à s’engager au 

sein de pratiques participatives. Becquet (2018) souligne également le risque de recycler les 

dispositifs dans le domaine de la citoyenneté des jeunes, sans les améliorer et les faire évoluer, 

tandis que Loncle (2004) alerte sur le risque de mettre en place des démarches paternalistes qui 

calquent l’organisation des adultes au sein desquels ces derniers entretiennent des rapports 

hiérarchisés avec les jeunes : les adultes parlent, décident à la place des jeunes sans les consulter 

ou en ignorant leur point de vue (Caron, 2018, p.54).8  

Loncle (2013) adopte un regard plus général et propose de distinguer trois types de 

politiques publiques en direction des jeunes. Elle définit les politiques « dures », « douces » et 

les politiques d’entre-deux9. Les politiques « dures » sont établies au niveau national, et 

concernent principalement les politiques d’activation du marché du travail. Les politiques 

« douces » se concentrent sur les besoins individuels des jeunes, et sont établies à l’échelle 

locale. Elles concernent surtout les politiques socioculturelles, qui encouragent l’expression des 

jeunes et leur participation à l’élaboration des décisions qui les concernent. Pour Loncle, ce 

type de politiques ne repose pas sur une image stigmatisante de la jeunesse, mais reste 

cependant limité et faible car optionnel et essentiellement porté par des animateurs 

socioculturels qui ont un poids restreint en termes de contre-pouvoir face aux décideurs 

politiques.  

 

C. Le rôle des acteurs de l’animation socioculturelle dans la promotion de la participation 

citoyenne des jeunes  

 

Il apparaît ainsi essentiel de considérer deux catégories d’acteurs publics : les 

représentants des pouvoirs publics d’un côté, et les professionnels de terrain qui agissent dans 

le domaine de l’animation socioculturelle10 de l’autre.   

 
8 Voir aussi Loncle et Rouyer (2004) et l’étude de Poretti (2007) pour d’autres limites. 
9 Les politiques d’entre-deux concernent les politiques d’éducation, de formation et de protection sociale. 
10 Le conseil de l’Europe définit l’animation socioculturelle comme « une action sociale qui s’exerce au travers d’activités 
diverses au quotidien, en tenant compte des conditions sociales, culturelles, économiques et politiques des populations 
concernées. Elle s’exerce sur la base d’une participation volontaire et démocratique faisant appel à la notion de citoyenneté. » 
(site internet de la FASe). Dans le cas de la Suisse, l’État de Genève collabore avec la FASe à travers un contrat de prestation 
qui définit le renforcement de la participation et de l’engagement citoyen comme une des prestations attendues de la fondation 
(Contrat de prestation 2021-2022 article 4, p.5). Un des objectifs stratégiques de la FASe est également de « renforcer la 
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 Dans le contexte de la Suisse, Armbruster et ses collègues (2016) considèrent 

l’importance de l’animation socioculturelle dans la promotion de la participation citoyenne des 

jeunes ainsi que le rôle central des associations encore très présentes dans le pays. L’axe central 

du métier de l’animation se positionne, selon les auteurs, sur « l’émancipation citoyenne », dans 

le sens « d’instaurer une place et des espaces de décisions participatifs au sein de la société 

civile » (p.6). En partant de la situation concrète des individus, sa mission est également de les 

motiver afin de les associer à un projet et qu’ils puissent participer aux processus décisionnels 

(p.6). Une des valeurs centrales de l’animation socioculturelle est la participation, qui se décline 

généralement sous forme associative. Elle promeut des valeurs participatives et collectives, « en 

s’appuyant sur la prise en compte des ressources et potentialités de chacun » (Armbruster et al., 

2016, p.6), et encourage la participation volontaire et démocratique des individus (p.6). Pour 

Lac (2011), l’animation et le milieu socioculturel sont comme des espaces-temps au sein 

desquels les jeunes peuvent comprendre les processus de participation et intégrer certains 

comportements citoyens, qu’ils pourront reproduire en dehors de ces espaces. L’animation 

encourage aussi la participation collective, l’engagement envers l’autre et le maintien du lien 

social dans des contextes locaux.  

 

Au regard de ces différents éléments théoriques, deux sous-questions de recherche 

apparaissent : comment la figure du jeune citoyen est conçue par les acteurs publics œuvrant 

dans le domaine de la jeunesse au sein de la Ville de Carouge ? Étroitement liée à cette question, 

quels dispositifs concrets sont mis en place afin d’encourager la participation citoyenne des 

jeunes ? Il s’agira d’étudier, en lien avec la manière dont les acteurs publics perçoivent le jeune 

et son rôle à jouer dans la commune, quelles opportunités concrètes de participation citoyenne 

les acteurs publics offrent à la jeunesse.  

Méthodologie  

 

Ce stage m’a permis de mener une étude de terrain, qui m’a immergée dans une situation 

d’interaction prolongée avec les différents acteurs de la politique de la jeunesse carougeoise 

durant six mois. Cette immersion sur le terrain m’a permis de produire des connaissances 

« contextualisées, transversales », qui visent à « rendre compte du point de vue de l’acteur, des 

 
participation et l’engagement citoyen », en contribuant « à l’émergence et au soutien actif aux dispositifs locaux et communaux 
permettant une participation citoyenne » (p.8).  
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pratiques usuelles » (Olivier de Sardan, 1995, p.2), en côtoyant les acteurs publics en situation 

quotidienne. Comme toute étude de terrain, il n’existe pas de procédure formelle à suivre ou à 

respecter, ce qui m’a conduite à développer des outils pour récolter mes données de la manière 

la plus pertinente et efficace possible. En effet, j’ai été confrontée à une vaste quantité 

d’informations et de multiples interactions au fil des semaines, qu’il a fallu recenser, trier, 

confronter : discussions informelles avec les acteurs, entretiens, séances, observations… J’ai 

collecté mes données de trois manières différentes : à travers l’observation participante, les 

entretiens, et la collecte de sources écrites. Dans le cadre de mon stage, j’ai été amenée à 

observer le travail du responsable du secteur jeunesse de Carouge, ainsi qu’à participer à 

plusieurs réunions entre lui et d’autres acteurs très divers, observations notées au fur et à mesure 

dans un journal de bord utilisé comme corpus. J’ai également eu accès à plusieurs sources 

écrites qui m’ont permis de prendre connaissance des dispositifs et des projets mis en place par 

le secteur et le réseau avec qui il collabore. Cette étude s’établit majoritairement sur les 

perceptions des acteurs11, et leur travail se base en grande partie sur une culture orale plutôt que 

sur des documents écrits et formels. Il était donc nécessaire de faire des entretiens avec certains 

acteurs afin de recueillir leur discours et de saisir leur perception sur la manière dont ils 

encouragent la participation citoyenne des jeunes.  Ces trois sources ont été complétées par des 

observations spontanées liées à mon immersion sur le terrain de recherche12, enregistrées 

inconsciemment et qui ne sont pas utilisées en tant que telle comme corpus mais qui m’ont 

permis de me familiariser avec le terrain et de comprendre la culture institutionnelle à Carouge. 

La nature de l’enquête de terrain m’a amenée à entreprendre un processus itératif, à savoir des 

allers-retours entre mes données, ma problématique, mon cadre théorique, définis en amont de 

mon stage.   

 

Durant mon stage, j’ai conduit cinq entretiens. D’abord avec Xavier, responsable 

d’équipe à la Maison de Quartier de Carouge, et Diego, coordinateur équipe TSHM à 

Carouge13. Dans le cadre de mon stage et de mon sujet de recherche, il est essentiel d’interroger 

des professionnels représentant ces deux entités car ils constituent des acteurs publics du 

domaine de la jeunesse essentiels pour la Ville de Carouge, qui travaille de manière étroite avec 

eux. La convention tripartite établit des objectifs communs entre la ville, les TSHM et la maison 

 
11 Sur les différentes manières de concevoir le jeune citoyen en fonction de chaque acteur, sur le rôle qu’il a à jouer 
au sein de la commune. 
12 C’est-à-dire des interactions quotidiennes qui ne sont pas en lien avec mon sujet de recherche 
13 La présentation des structures et des acteurs est détaillée en annexe. 
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de quartier pour trois ans, au sein desquels des actions spécifiques sont définies pour chaque 

acteur. Parmi ces objectifs communs, le troisième met en avant la volonté des acteurs de 

promouvoir et d’encourager la participation des jeunes au sein de plusieurs domaines 

(Convention tripartite de Carouge, Plan triennal 2023-2026, p.10). Dans le cadre de mon stage, 

j’ai également été amenée à observer le travail de ces professionnels et à assister à des réunions 

de réseau. J’ai conduit un entretien avec Valérie, conseillère en insertion professionnelle à 

Projets Emploi Jeunes, dispositif carougeois d’insertion professionnelle rattaché au secteur 

jeunesse. L’objectif de ces entretiens était notamment de recueillir le discours de ces acteurs 

aux profils et missions divers, en contact direct avec les jeunes, pour analyser la manière dont 

ils appréhendent le rôle de la jeunesse au sein de la Cité. J’ai finalement conduit deux autres 

entretiens avec François, chef du service des Affaires sociales de Carouge, et avec mon référent 

de stage, Jérôme Grand, responsable du secteur jeunesse, aîné.e.s et action citoyenne. J’ai mené 

des entretiens semi-structurés, d’une durée de 45 minutes chacun. L’entretien était enregistré, 

sur accord des personnes interrogées. Après discussion avec mon maître de stage, nous nous 

sommes accordés sur le fait qu’il n’était pas pertinent d’anonymiser les personnes interrogées. 

Elles sont en effet très facilement identifiables par leur position, et dans le cadre d’un mémoire 

de stage, la ville et la structure dans lesquelles j’effectue mon stage sont déjà connues. Les 

discours étant influencés par des caractéristiques propres à chaque interlocuteur (Paillé, 

Muchielli, 2016), il est nécessaire de tenir compte et de mentionner l’intitulé du poste de chaque 

personne. Sur accord des acteurs interrogés, les prénoms seront donc cités.  

Ma position de stagiaire en recherche est délicate. En effet, il est délicat de poser un 

regard critique sur une structure qui m’a accueillie en tant que stagiaire durant six mois, au sein 

de laquelle j’ai tissé des liens, notamment de confiance, avec plusieurs collaborateurs que j’ai 

été amenée à interroger. Cet élément est à prendre en considération lors de mon analyse afin 

que ma position et l’expérience que j’ai vécue durant mon stage n’influencent pas ma capacité 

à poser une réflexion critique qui soit la plus neutre possible. Celle-ci peut également fournir 

des pistes de réflexion pour le secteur jeunesse. De manière plus générale, l’enquête de terrain 

a ses « propres formes de vigilance méthodologique » (Olivier de Sardan, 1995, p.2) qu’il 

convient de considérer. Il est d’abord nécessaire de souligner que mes observations ont été 

collectées et structurées, de manière inconsciente, en fonction de mon objet d’étude, de ma 

problématique, mais aussi par rapport à des caractéristiques personnelles : ma formation, ma 

personnalité…, qui peuvent constituer des biais à mon analyse. Tout l’enjeu durant mon stage 

était de me défaire de mes idées préconçues développées en amont du stage afin de me saisir 

de la réalité telle qu’elle se présentait à moi, et d’observer des éléments auxquels je ne m’étais 
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pas préparée. C’est notamment pour cela que, durant le premier mois de stage, je n’ai pas tenté 

d’analyser mes observations par rapport à ma question de recherche mais de m’ouvrir à d’autres 

pistes de réflexion. Il est également nécessaire de tenir compte des biais auxquels j’ai pu être 

confrontée lors des entretiens : les discours de chaque acteur sont influencés par leur position, 

des traits personnels (formation, relations vis-à-vis de la recherche académique, caractère…), 

la relation plus ou moins proche que nous avons développée… Il est également possible que les 

propos des personnes interrogées aient pu être influencés par mon statut de stagiaire de 

recherche en lien direct avec le responsable du secteur (certaine retenue dans leur discours par 

exemple). Ainsi, il est nécessaire de ne pas confondre « les propos du répondant sur une réalité 

et cette réalité elle-même » (Sardan, 1995, p.10). Ces divers biais peuvent être atténués par mes 

observations, qui complèteront les analyses de discours, ainsi que par la confrontation entre les 

différents entretiens. Être en stage sur le terrain de recherche est également un avantage car cela 

m’a permis de faciliter les échanges lors des entretiens. J’avais la possibilité de m’adapter très 

facilement en fonction de l’emploi du temps de chaque personne afin d’organiser les entretiens, 

et l’immersion prolongée facilite l’approche et le contact avec les acteurs qui me connaissent, 

qui connaissent ma position au sein de la structure et mon sujet de recherche de manière 

générale.  

Analyse 

 
I. Une jeunesse valorisée  

 

Les arguments théoriques m’ont d’abord amenée à questionner la manière dont les acteurs 

publics conçoivent la figure du jeune citoyen. L’enjeu est de définir les figures de la jeunesse 

aux yeux d’acteurs aux profils très différents, et d’observer comment ces représentations se 

complètent ou s’éloignent. Durant les entretiens, les conceptions de la jeunesse n’ont pas été 

explicitement mentionnées ; il s’agira ainsi de saisir, implicitement, les représentations des 

jeunes entretenues par les répondants à travers leur discours, complétés par les observations de 

terrain. La principale figure identifiée est celle d’une jeunesse valorisée, discernée à travers 

trois représentations distinctes du jeune citoyen : le jeune, citoyen représenté, le jeune, citoyen 

acteur, et le jeune, citoyen ancré dans sa communauté.  

 

 

A. Le jeune, un citoyen représenté  
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Le secteur jeunesse a été créé en septembre 2022, en réponse à une volonté politique 

exprimée par la magistrate d’alors, Madame Anne Hiltpold, « en disant qu’aujourd’hui, les 

jeunes sont à Carouge mais, comme souvent, les parents pauvres des politiques publiques » 

(entretien 4, p.2). Pour le chef de service, « les autorités et les administrations ont de la peine à 

penser la place des jeunes dans la société » (entretien 4, p.2) : alors que la politique de la petite 

enfance carougeoise était appuyée par le conseil municipal, sur la question de la jeunesse, il y 

avait le « besoin d’une cohérence et d’une visibilité » (entretien 4, p.2). Un « patchwork » de 

prestations diverses en direction des jeunes existait mais n’étaient pas inscrites dans une 

réflexion globale sur les liens entre les différentes entités. Madame Anne Hiltpold a exprimé sa 

volonté de développer une politique jeunesse plus affirmée et d’améliorer la coordination sur 

le terrain. Étant elle-même « dans la classe d’âge d’avoir des enfants qui eux-mêmes sont des 

jeunes ados, puis ensuite jeunes adultes », la situation personnelle de l’ancienne magistrate a 

également influencé sa compréhension de la jeunesse carougeoise et des offres qui lui sont 

proposées (entretien 4, p.4). Bien que cette décision semble d’abord motivée par des 

considérations politiques et des circonstances personnelles de la magistrate d’alors, la création 

du secteur jeunesse peut être le reflet d’un changement plus large dans la façon dont les pouvoirs 

publics perçoivent la jeunesse. Le chef de service reconnaît plusieurs vagues qui ont amené les 

pouvoirs publics à se questionner sur le rôle et la place des jeunes au sein de la Cité. La figure 

du jeune se séparait entre, d’une part, celle du jeune perçu comme un danger par une partie de 

la population (entretien 4, p.4) lors d’évènements publics ou à cause de leur squat à l’intérieur 

des tours qui a engendré « un certain nombre de remarques, d’inquiétudes chez les habitants » 

(entretien 4, p.4), et d’autre part, la figure du jeune comme victime, qui suscite des « inquiétudes 

liées au risque qu’ils ne trouvent pas leur place en termes de formation » (entretien 4, p.4). Ces 

remarques et ressentis ont été répercutés au niveau du conseil municipal : à ce moment, les 

jeunes sont alors « vus à travers les problèmes qu’ils posent quelque part ou qu’ils peuvent 

poser » (entretien 4, p.4). Dans ce contexte, le chef de service souligne le rôle des « défenseurs 

des jeunes », constitués d’habitants ou de professionnels comme les TSHM, qui, à travers leurs 

discours, ont permis de remettre en question la figure d’une jeunesse perçue au travers des 

problèmes qu’elle pose en rappelant par exemple que « les jeunes c’est la ressource, c’est 

l’avenir d’une société » (entretien 4, p.4). En changeant de paradigme, ce type de déclaration a 

permis de mettre en avant une perspective positive et inclusive de la jeunesse. Les « défenseurs 

de la jeunesse » peuvent avoir un rôle clé afin d’engager un processus plus large de 

« déconstruction des préjugés » (entretien 4, p.4) et pour questionner la figure du jeune comme 



 29 

bouc émissaire des problèmes de société en rappelant « que les jeunes ont des droits, sont des 

citoyens comme les autres » (entretien 4, p.4).  

Aujourd’hui, ce travail de déconstruction des aprioris associés aux jeunes se poursuit à 

travers l’action des professionnels de la jeunesse. Dans la manière dont les acteurs publics 

définissent leur rôle vis-à-vis des jeunes, la jeunesse apparaît d’abord comme représentée par 

les acteurs publics à Carouge. 

 Le responsable du secteur jeunesse parle du « groupe social jeunes », constitué 

d’individus aux profils hétérogènes traversant une période de transition (entretien 5, p.4). Ce 

groupe n’est pas établi au sein de la société et s’oppose « à ceux qui possèdent en termes de 

capital social, culturel, financier » (entretien 5, p.13). L’absence de certains critères 

d’autonomie que sont le logement ou l’emploi ont des implications sur la manière de considérer 

la citoyenneté des jeunes. L’un des objectifs du secteur jeunesse est de lutter contre la vision 

dominante qui place le jeune en dehors de la définition juridique et politique de la citoyenneté, 

en le valorisant en tant que citoyen à part entière et réussir à « faire comprendre que la jeunesse 

c’est notre ressource pour le futur » (entretien 5, p.13). Pour Xavier, les différents acteurs de la 

jeunesse partagent l’objectif de « décontracter le monde adulte sur ses aprioris envers la 

jeunesse » (entretien 1, p.9) et pour Valérie, une partie essentielle du travail de PEJ consiste à 

« donner l’image positive des jeunes et de casser l’image des bras cassés, comme on nous a dit 

parfois. » (entretien 3, p.6). Dans l’idéal, Jérôme aspire à voir un changement de paradigme où 

le public accepterait « une jeunesse qui dérange comme un potentiel de renouveau et de 

questionnement par rapport à ce qui existe » (entretien 5, p.13). Ces différents propos soulignent 

que les « aprioris » et les « clichés » qui sont associés aux jeunes perdurent. Afin de lutter contre 

ces préjugés, les acteurs interrogés ont recours à différents moyens afin de véhiculer une image 

positive de la jeunesse, notamment à travers le discours  porté vis-à-vis des jeunes auprès des 

des autres, comme l’explique Valérie : « au niveau du discours qu’on tient de nos activités (…), 

on cherche à promouvoir une image très positive des jeunes plutôt ludique, plutôt fraiche, et 

permettre à ceux qui auraient des préjugés négatifs de comprendre qu’en fait dans tous les 

jeunes, il y a vraiment du bon potentiel et qu’il faut le valoriser. » (entretien 3, p.6).  

 La figure d’une jeunesse représentée est également véhiculée dans la manière dont les 

acteurs définissent leur rôle vis-à-vis des jeunes. Selon Xavier, le rôle de l’animateur est de 

porter la voix de la jeunesse « au sein d’arènes où les jeunes ne sont pas » (entretien 1, p.7). En 

lien avec cette posture de porte-parole de la jeunesse, Diego considère également son rôle 

comme celui d’un « médiateur », d’un « facilitateur » auprès des adultes, ayant pour objectif 

d’« apaiser » les relations entre les jeunes et les adultes (entretien 2, p.5). Il déclare : « Des fois 
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ils (les jeunes) arrivent, ils disent que c’est impossible, qu’ils (les acteurs en charge de répondre 

aux demandes jeunes) vont refuser. Je suis là " mais non, pose la question, t’as le droit de 

déposer des demandes, mais tant que tu ne demandes pas et tu restes derrière ton cliché, c’est 

impossible d’agir", du coup c’est plutôt de rapprocher et de dire " c’est possible " ». Ici, il s’agit 

plutôt d’encourager les jeunes à exprimer leur propre voix, à défendre leurs « droits », et de les 

empêcher de s’enfermer dans leurs préjugés envers les adultes en les encourageant à 

communiquer. 

 Enfin, les différents acteurs ont à cœur de représenter les intérêts « du groupe social 

jeunes » en valorisant ses besoins et ses demandes : « en fonction des demandes (…) c’est être 

attentif aux besoins de la jeunesse et après c’est d’enclencher les dispositifs. » (Diego, entretien 

2, p.2), « Projets Emploi Jeunes s’est toujours adapté aux besoins, au fur et à mesure qu’ils 

étaient perçus par les conseillères en insertion » (Valérie, entretien 3, p.5). La MQC est 

également attentive aux besoins des jeunes dans sa manière de fonctionner, en étant par exemple 

à leur disposition pour les accompagner dans la réalisation d’un projet qu’ils souhaiteraient 

mener (Xavier, entretien 1, p.4). Le secteur jeunesse a démontré être attentif aux besoins des 

jeunes de la commune en faisant appel à un mandataire externe afin de produire une étude sur 

les besoins et les attentes des jeunes carougeois âgés de 12 à 25 ans14, qui s’avère être utile pour 

imaginer et défendre des projets pour les jeunes.    

Le manque de confiance des adultes envers les jeunes est l’une des raisons qui explique 

la nécessité de représenter la jeunesse. C’est sur ce point, entre autres, à savoir améliorer la 

confiance du « monde adulte » envers les jeunes que les TSHM, la MQC et le secteur jeunesse 

se rejoignent (entretien 1, p.8). Selon Xavier, la manière de concevoir la jeunesse et ce manque 

de confiance sont notamment liés à une incohérence du monde adulte (entretien 1, p.8) dans 

plusieurs domaines où les jeunes sont peu représentés, notamment au niveau politique (entretien 

1, p.7). Pour lutter contre les stigmates associés aux jeunes, un des moyens apparaît comme la 

mise en lien entre les jeunes et les adultes afin de construire, petit à petit, une relation de 

confiance qui favoriserait l’autonomie d’action des jeunes (entretien 1, p.8). Cette relation de 

confiance constitue une composante essentielle de la collaboration entre les TSHM, PEJ et les 

jeunes afin qu’ils puissent parler librement de leurs difficultés scolaires, de vie, de leurs peurs, 

autant d’éléments à considérer afin de les orienter et de les accompagner au mieux dans leurs 

 
14 Cette étude a pour objectif de faire un état des lieux des services mis à disposition pour les 12-25 ans, avec un 
focus sur les 12-15 ans, et d’identifier les leviers pour favoriser la mobilisation citoyenne des jeunes. Elle met en 
lumière les besoins et les désirs des jeunes concernant l’offre sportive et culturelle à Carouge, souligne les manques 
et propose des améliorations pensées à partir des retours des jeunes interrogés. 
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démarches. La confiance est aussi primordiale dans la collaboration entre Jérôme et les jeunes 

porteurs de projets.  

 

Cette figure d’une jeunesse représentée reflète, de manière générale, la dualité de la 

figure du jeune : à la fois comme ressource, porteuse de potentialités et de compétences à 

valoriser aux yeux de ces acteurs, et comme « problème » aux yeux d’autres acteurs et du 

public. Cette représentation duale de la jeunesse peut être un défi, au sein de l’administration 

publique, dans l’accompagnement des jeunes porteurs de projets et dans la concrétisation de 

leurs idées. La politique jeunesse doit parfois tordre les cadres d’une administration normée qui 

ne coïncide pas toujours avec la manière dont les jeunes fonctionnent. Une prise de risque est à 

prendre pour soutenir des expérimentations incertaines et parfois « dangereuses » initiées par 

des jeunes qui n’ont pas forcément les codes et les connaissances liés au fonctionnement de 

l’administration publique (entretien 5, p.10-11). Le fait de représenter positivement la jeunesse 

auprès du public et au sein de l’administration peut constituer une précondition à la participation 

citoyenne : en valorisant la jeunesse auprès des autres, les acteurs publics peuvent impacter les 

opportunités de participation accessibles aux jeunes au sein de la Cité. Cependant, la frontière 

entre « représentation » et « paternalisme » est fine. La représentation des jeunes peut entraîner 

une certaine forme de contrôle de leurs actions dans le but de les protéger, d’embellir leur 

image, ce qui peut restreindre leur autonomie et entraver leur capacité à prendre des risques et 

à expérimenter. Elle peut également véhiculer l’image du jeune comme un citoyen en devenir 

qui doit être guidé, dépendant de l’action des adultes afin d’être reconnu. Cette vision est 

néanmoins atténuée par l’importance accordée à l’action et à l’expérimentation des jeunes dans 

la manière de considérer leur participation.  

  

B. Le jeune, citoyen acteur 

 

L’action des jeunes constitue une composante essentielle de la participation citoyenne 

partagée par les acteurs interrogés. Pour Valérie, la question citoyenne est avant tout liée au fait 

d’agir au sein de la société : « la question citoyenne, c’est-à-dire au sens vraiment premier de 

quelqu’un qui appartient à une communauté et qui est engagé dans cette communauté, et qui, 

d’une manière ou d’une autre y participe à la bonne marche (…) » (entretien 3, p.2). Le projet 

institutionnel de la MQC (2018) définit la participation comme l’une de ses valeurs centrales et 

se manifeste « dans une démarche de démocratie participative. Celle-ci favorise l’implication 

volontaire des habitant-e-s, la citoyenneté et l’engagement associatif » (p.4). Cette idée, selon 
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laquelle la participation doit d’abord être une volonté individuelle est également partagée par 

Jérôme, qui s’oppose aux discours moralisants des adultes qui imposent aux jeunes de participer 

(entretien 5, p.3). Selon lui, la participation est un droit individuel qui peut être exercé ou non. 

Si l’exercice de ce droit est volontaire, il faut pouvoir donner aux jeunes les « moyens d’agir 

sur leur environnement collectif » et « égaliser les possibilités de le faire pour tout le monde » 

(entretien 5, p.3). Ces différentes manières de considérer la participation des jeunes mettent en 

avant la dimension individuelle de la participation, comprise comme l’action volontaire de 

chaque jeune, déterminée par ses propres capacités et ressources. Au sein de chaque structure, 

l’action des jeunes se manifeste à différents niveaux.  

Le jeune est d’abord acteur de ses propres choix. Il a la liberté d’entrer contact avec les 

dispositifs d’insertion existants tels que PEJ, les TSHM ou les structures d’animation comme 

la MQC, qui reposent sur le principe de libre-adhésion qui guide et cadre l’intervention des 

professionnels : libre-adhésion aux cours de PEJ, accueil libre des enfants à la MQC qui les 

rend acteurs de leur aller et venue (entretien 1, p. 3-4). A la MQC, être acteur de ses choix 

débute dès l’enfance, à l’accueil des Moraines, qui s’adresse aux enfants à partir de quatre ans. 

L’enfant « fait des choix, ensuite il devient acteur de son accueil », à un niveau bas : « c’est le 

départ quoi, c’est "tu choisis un brico ou un goûter" » (entretien 1, p.3). Au sein de cet espace-

temps, les enfants sont initiés à la prise d’autonomie et peuvent être acteurs de leurs activités. 

Xavier mentionne par exemple des projets imaginés entièrement par les enfants comme la 

construction d’un train de fantôme et la mise en place d’une discothèque à l’étage de la MQC, 

réalisés en groupe (entretien 1, p.4). Ces exemples mettent en avant l’idée d’une implication 

active des enfants dans des actions engageantes vis-à-vis des autres, qui contribuent à les 

responsabiliser envers le groupe. Cette dimension est également décrite par Diego lorsqu’il 

mentionne un projet de solidarité effectué par un groupe de jeunes accompagné par les TSHM15. 

Ce type de projet permet de mettre en lien les jeunes et une association locale autour d’un projet 

commun, engagent les jeunes dans un projet vis-à-vis des autres, permettant de « faire des 

actions qui font sens » (entretien 2, p.6).  

 En étant acteurs de leurs choix à travers une participation active, les jeunes sont également 

acteurs de leur apprentissage en matière de participation. Lorsque Diego me donne l’exemple 

de projets mis en place par des jeunes, l’objectif qui sous-tend cet accompagnement « c’est un 

peu l’apprentissage de « comment on créé des projets ensemble », pour avoir plus 

 
15 Entre 2018 et 2020, l’équipe TSHM Carouge a initié un projet d’entraide avec le concours d’UrbaMonde et 
UrbaSen (entretien 2, p.6). Les jeunes ont soutenu une opération menée dans la banlieue de Dakar, en participant 
à la recherche de fonds pour contribuer à l’amélioration des conditions de vie des habitants des quartiers de Pikine. 
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d’autonomie. » (entretien 2, p.1). La participation prend la forme de l’expérimentation, 

encouragée par PEJ, la MQC, les TSHM et le secteur jeunesse. Cette expérimentation est 

accompagnée, et l’idée est aussi de « les ramener au principe de réalité » (entretien 2, p.7). 

L’expérimentation des jeunes est valorisée par Jérôme comme un moyen de leur laisser inventer 

des choses, de prendre en main leur propre développement et d’être actif, à leur manière, au 

sein de la société (entretien 5, p.14). Il souligne l’importance des tiers-lieux comme moyens de 

matérialiser et de concrétiser l’action des jeunes, des lieux au sein desquels « des choses 

peuvent s’inventer, faner » (entretien 5, p.2-3), ce qui manque encore à Carouge. Pour Valérie, 

PEJ doit permettre aux jeunes de « vraiment faire le plus d’expériences positives possibles, et 

d’essayer de trouver le positif dans toute expérience, sans faire du super bisounours » (entretien 

3, p.7).  A la MQC, le secteur ados permet aux jeunes de « proposer des activités et d’être 

acteurs de leurs activités » (entretien 1, p.4). De manière générale, ces différents espaces ont 

pour fonction de faire vivre des expériences positives de participation aux jeunes par des 

conditions qui encouragent une expérimentation encadrée : « accompagnement » (entretien 2, 

p.7 ; entretien 3, p.7 ; entretien 1, p.6), « soutien » (entretien 1, p.9), dans une démarche 

pédagogique (entretien 1, p.9), d’apprentissage (entretien 2, p.1).  

 En considérant les jeunes comme acteurs de leur apprentissage, de leur expérimentation et 

acteurs de leurs choix, nous pourrions considérer que la participation citoyenne des jeunes 

s’auto-définit. En fonction des différents espaces, les actions des jeunes sont plus ou moins 

influencées par les adultes, qui ont à cœur de développer leur autonomie en favorisant le 

principe du « faire avec » et non pas « à la place de » (entretien 2, p.4, entretien 1, p.4). Au sein 

des structures, la participation des jeunes ne peut pas être qualifiée d’autogérée car elle est 

accompagnée par les professionnels, mais la créativité de chaque jeune est valorisée. Au niveau 

de l’administration, l’expérimentation des jeunes est limitée, leur action étant contrainte par des 

normes administratives et par un cadre légal. Pour le chef de service, celle-ci se doit tout de 

même de jouer le rôle de facilitatrice vis-à-vis des jeunes en ayant une « vraie écoute », « la 

volonté de se mettre au service de » afin de faciliter la mise en action des jeunes en leur donnant 

des moyens d’agir (entretien 4, p.8). L’administration se doit également de transmettre aux 

jeunes un certain nombre de principes de réalité, d’être « extrêmement explicite » sur les raisons 

pour lesquelles un projet se verrait refuser afin que les « jeunes en apprennent quelque chose, 

ne ressortent pas simplement un ressenti du type "ouais on demande à participer mais en fait ça 

marche jamais", mais de comprendre les contraintes » (entretien 4, p.8). Ces contraintes et ces 

normes posées par l’administration peuvent constituer un obstacle à la spontanéité et à la 
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flexibilité de l’action des jeunes, bien qu’elles apparaissent légitimes afin d’offrir un cadre 

d’action réglementaire aux jeunes qui souhaitent monter des projets dans la commune.  

 

De manière générale, la mise en action des jeunes permet de les valoriser en mettant en 

avant leurs compétences auprès des autres, et vis-à-vis d’eux-mêmes. Les jeunes peuvent agir 

directement sur leur propre représentation en étant acteur de leur image. Leur participation ne 

se confine pas au sein d’espaces informels, mais s’exprime aussi sur l’espace public afin que le 

public se dise « "c’est bien d’avoir notre jeunesse qui s’implique pour notre société" » (entretien 

2, p.1). A PEJ, les mises en activité, missions données à l’interne de la commune à un petit 

groupe ou à des jeunes « vont tout de suite permettre au jeune de montrer ce qu’il sait faire. » 

(entretien 3, p.4).  L’objectif est de constituer des groupes aux profils variés afin de donner 

l’image « de jeunes formidables, pour que se dise à l’interne, "ah mais les jeunes de projets 

emploi jeunes c’est quand même des supers jeunes quoi". » (entretien 3, p.4). Cette volonté de 

rendre visible la jeunesse suppose que ce « groupe social » est invisibilisé au sein de l’espace 

public, nourrissant les stéréotypes et les préjugés de cette population « marginalisée ». La 

question de l’usage de l’espace public par les jeunes constitue un enjeu important dans les 

discussions des différents services de la ville, où le service des affaires sociales joue un rôle clé 

afin de défendre des espaces dans lesquels les jeunes peuvent se retrouver (entretien 1, p.8). La 

jeunesse peut être perçue comme posant problème dans certains espaces et comme un « facteur 

à risques » : aux Tours de Carouge avec du littering, aux Auréats et à la Tambourine où un 

« problème global d’incivilité » peut conduire à percevoir les rassemblements des jeunes 

comme « accroissant le sentiment d’insécurité » (PV de la coordination jeunesse, 2022, p.4). A 

Carouge, certains jeunes, regroupés au sein de l’association La Ruche16, agissent directement 

sur la « régulation » de l’espace public, initiative soutenue et défendue par le secteur jeunesse, 

pilote du suivi de cette association. L’ambition de l’association est d’améliorer le cadre de vie 

des habitants du quartier, que les jeunes de la ruche qualifiaient de « western ».  

 

La possibilité d’être acteur de ses choix, acteur de son apprentissage et de ce fait, acteur de 

sa participation permet aux jeunes d’acquérir des compétences : autonomie individuelle, 

capacité à prendre des décisions, recherche de compromis, ils apprennent « à discuter, à 

négocier » (entretien 1, p.3), ils développent leur conscience critique, leur estime de soi… Les 

 
16 La Ruche, créée en 2020 par des jeunes du quartier de la Tambourine, a permis de mettre en place une buvette 
au centre du quartier afin d’offrir aux habitants un lieu pour se rassembler, un espace destiné à promouvoir la 
mixité sociale et intergénérationnelle. 
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jeunes apprennent et utilisent leur potentiel créatif afin d’imaginer des projets, expérimentent, 

échouent, réussissent. Au sein de ces espaces-temps, la participation s’apprend, à plusieurs 

niveaux et en fonction des ressources de chacun. Les acteurs identifient plusieurs obstacles à la 

participation des jeunes tels que l’entourage (entretien 2, p.4, entretien 3, p.7), les ressources 

matérielles, économiques (entretien 1, p.6 ; entretien 2, p.6 ; entretien 3, p.3), la santé psychique 

(entretien 3, p.3, entretien 2, p.5), le capital culturel (entretien 2, p.1), les stéréotypes qui leur 

sont associés (entretien 2, p.5). L’action des jeunes est ainsi conditionnée par des facteurs 

individuels et la participation se travaille différemment en fonction des profils. La situation de 

transition dans laquelle s’inscrivent les jeunes peut constituer un frein à leur participation, où 

« la question du quotidien », des « études », « prennent le pas sur tout le reste » (entretien 4, 

p.5). La politique jeunesse carougeoise comprend une dimension individuelle importante en 

travaillant sur les situations de vulnérabilité avec PEJ et les TSHM. En centrant leur mission 

sur l’insertion et en utilisant la mise en action des jeunes comme outil, les acteurs publics 

cherchent à donner les ressources nécessaires aux jeunes pour qu’ils puissent répondre à leurs 

propres problématiques et agir sur leur environnement. Dans ce sens, ils peuvent constituer des 

relais au contexte individuel des jeunes en les aidant à développer des compétences essentielles 

à leur autonomisation et à leur émancipation afin de les encourager à devenir acteur de leur 

propre changement. En laissant aux jeunes la possibilité d’être acteurs de leurs choix, les acteurs 

publics reconnaissent les capacités des jeunes. La mise en action des jeunes, en valorisant leurs 

compétences auprès des autres et en renforçant leur estime de soi, leur donne l’opportunité 

d’être acteur de leur image et de leur propre représentation. En favorisant l’action individuelle 

des jeunes et en encourageant leur autonomisation, le risque peut être de favoriser une 

citoyenneté centrée sur l’individu, sur ses intérêts personnels, qui vise uniquement à développer 

ses propres ressources. Cela peut entraîner un affaiblissement du sens de la communauté et des 

liens sociaux. Cependant, les acteurs publics interrogés encouragent également une dimension 

collective de la participation des jeunes en définissant l’ancrage à la communauté comme une 

condition et un moyen à la participation citoyenne.   

 

C. Le jeune, un citoyen ancré dans sa communauté 

 

Dans la manière de concevoir la jeunesse, Valérie ne considère pas les jeunes comme en 

« rupture », mais parle de jeunes « en transition, ou en recherche » (entretien 3, p.2). Elle utilise 

cette expression car selon elle, les jeunes « sont affiliés à quelque chose » (entretien 3, p.2), et 

reconnaît les espaces plus informels auxquels les jeunes peuvent être attachés, « même si c’est 
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un groupe de copains, mais pas forcément à ce que le monde attend d’eux en termes 

d’affiliation » (entretien 3, p.2). Elle poursuit en insistant sur le fait que « dans notre vision 

systémique mais large de l’insertion professionnelle, il y a toujours eu l’idée de travailler avec 

l’affiliation, les jeunes sont toujours affiliés à quelque chose quelque part, en cours ou 

provisoirement » (entretien 3, p.1). Dans la manière de considérer la citoyenneté, qui selon elle 

se rattache « au sens vraiment premier de quelqu’un qui appartient à une communauté » 

(entretien 3, p.2), Valérie met en avant le sentiment d’appartenance à la communauté locale 

comme soutien à la participation. Selon elle, le fait d’« être connecté à la commune », de 

« découvrir ce qu’est une commune » permet de se « sentir citoyen concerné » (entretien 3, 

p.2). Le sentiment d’appartenance et l’ancrage facilitent ensuite le passage à l’action au sein de 

la communauté à laquelle on est affilié (entretien 3, p.2). Jérôme définit la politique jeunesse 

comme communautaire, ce qui implique une politique qui met l’accent sur des actions 

participatives, la responsabilisation, les liens de proximité et les intérêts du « groupe jeunes ». 

La participation collective au sein de la communauté constitue un moyen, pour les acteurs 

publics, de valoriser les jeunes : par exemple, le festival de musique Les Murs du Son, 

entièrement organisé par les jeunes (entretien 1, p.1 ; entretien 2, p.6), les mises en activités de 

PEJ qui permettent de faire lien entre les jeunes, les différents services publics, et la commune, 

ou encore le soutien aux associations de jeunes comme la Ruche qui peuvent constituer de réels 

partenaires pour la Ville de Carouge dans le but de régler directement sur le terrain certaines 

problématiques d’intérêt public. La participation des jeunes est surtout liée à des dispositifs et 

des projets qui impliquent une participation collective. Elle n’est pas un acte isolé, mais elle 

s’exerce de manière commune, en lien avec le groupe : Diego parle de « sphère d’action 

collective » (entretien 2, p.2), de « dynamiques collectives » qui permettent de créer des actions 

qui « font sens » et de ce fait, qui « font citoyenneté » (entretien 2, p.6). Xavier donne des 

exemples de « projets groupés » (entretien 1, p.4), parle de « groupes de jeunes qui s’auto-

organisent » (entretien 1, p.9). Valérie mentionne certains dispositifs qui se font « en groupe 

pour que se crée du lien, et puis avec des moments collectifs pour justement renforcer ce côté 

groupe » (entretien 3, p.3). Selon elle, l’engagement citoyen est avant tout un engagement vers 

l’autre (entretien 3, p.3). Le chef de service parle de « capacité de penser collectif », (entretien 

4, p.6), du « vivre ensemble collectif » (entretien 4, p.6) pour qualifier la participation 

citoyenne. L’affiliation à la communauté, l’ancrage et les liens sociaux apparaissent comme des 

moyens à la participation citoyenne, comme des outils afin de créer des dynamiques pour 

favoriser l’engagement des jeunes. Les résultats de l’étude sur les besoins et les désirs des 

jeunes carougeois âgés de 12 à 25 ans mentionnée précédemment soulignent d’ailleurs que 
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l’une des raisons pour lesquelles les jeunes s’engagent dans des projets d’intérêt public est la 

perspective de travailler avec leurs amis. Ils sont également plus attirés par les micro-

engagements, avec des résultats rapides à l’échelle de leur quartier afin d’exercer une influence 

sur leur environnement immédiat.  

Au-delà d’être un outil à la participation, l’ancrage au sein de la communauté constitue 

également une fin en soi pour l’insertion professionnelle et l’insertion sociale. Pour les acteurs 

interrogés, elle peut également constituer une condition à la participation. Lorsque je demande 

à Valérie quel est le lien entre la participation au marché du travail et la participation à la vie 

de la Cité, elle me répond : « Le premier lien c’est les impôts. Et le pouvoir économique, la 

capacité de pouvoir acheter des choses et de participer à l’économie » (entretien 3, p.3). La 

participation au marché du travail permet d’ancrer le citoyen dans sa société d’appartenance, 

ici, au sein d’une société consumériste dans laquelle la « capacité de pouvoir acheter des 

choses » permet de participer à la vie de la Cité, défini comme la « participation au pouvoir 

économique ». Elle considère également le statut professionnel comme marqueur du statut 

personnel dans notre société actuelle, qui permet de se situer au sein de la société (entretien 3, 

p.3). Cette idée s’exprime aussi dans le discours de certains jeunes de PEJ : « il y a l’idée que 

sans travail on n’est rien (…) que le travail est une valeur, est une valeur pour soi-même et 

qu’on compte plus si on travaille que si on ne travaille pas. » (entretien 3, p.4). L’insertion 

professionnelle constitue une fin en soi permettant de rattacher le citoyen à sa communauté, de 

développer son sentiment d’appartenance à la société. Pour Valérie, l’insertion professionnelle 

constitue à la fois un support à la participation citoyenne afin de créer du lien entre les jeunes 

et entre les jeunes et la commune, avec l’idée, derrière cela, « de justement pouvoir se sentir 

affiliés » (entretien 3, p.3), mais aussi une condition à la participation, « car l’engagement vers 

l’autre et à l’altruisme il passe par être suffisamment bien avec soi-même. Il faut déjà avoir 

sécurisé et stabilisé sa propre manière d’être au monde. » (entretien 3, p.3). En favorisant le 

développement de liens sociaux, l’insertion sociale permet également de créer un 

environnement propice à l’affiliation des jeunes à leur communauté, avec pour objectif de créer 

du lien avec le groupe et « de créer des moments où les jeunes s’inter-connaissent » (entretien 

2, p.6). L’insertion sociale apparaît comme une condition préalable à la participation citoyenne 

en favorisant le sentiment d’appartenance à la communauté et l’ancrage, nécessaires à 

l’engagement compris comme une participation tournée vers la communauté. Alors que la 

participation citoyenne des jeunes est comprise ici comme une participation tournée vers la 

communauté, encore faut-il que celle-ci offre des opportunités de participation et reconnaisse 

les jeunes comme citoyens. Le chef de service s’interroge sur la capacité de la société actuelle 
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et future à offrir aux jeunes ces espaces de participation. Dans une société vieillissante, les 

besoins des jeunes seront-ils représentés ou va-t-on « regarder la société de plus en plus sur les 

besoins des personnes les plus âgées » ? (entretien 4, p.6).  Et aujourd’hui « quelles sont les 

aspirations des jeunes ? Et si on veut pas toujours parler au sujet d’eux, c’est eux qui devraient 

pouvoir dire leurs aspirations. Et la société est-elle prête à les entendre ? » (entretien 4, p.6). 

Afin d’encourager la participation des jeunes, la société actuelle et future ainsi que les adultes 

qui la composent doivent se réinterroger sur leur manière de concevoir la jeunesse, de ne pas 

« enfermer, catégoriser, stigmatiser les jeunes » (entretien 4, p.12). Les problèmes que peuvent 

poser les jeunes doivent aussi servir de base de réflexion pour la société afin de réinterroger sa 

manière de vivre car les « les jeunes renvoient toujours un miroir formidable à la société, et 

c’est ça qui fait qu’aussi, pour certains adultes, ils le vivent de manière très violente » (entretien 

4, p.13). Au lieu d’enfermer les jeunes dans des stigmates et de les associer directement aux 

problèmes que peut rencontrer la société en les désignant comme « boucs émissaires », la 

société doit s’interroger, car « elle produit ses propres enfants » (entretien 4, p.14). Le rôle des 

acteurs publics agissant dans le domaine de la jeunesse est également, pour le chef de service, 

d’être en mesure de « renouveler (leurs) schémas, (leurs) façons de voir les choses », afin qu’il 

n’y ait pas « une forme de décalage qui s’installe avec des savoirs qui sont assez obsolètes… » 

(entretien 4, p.11).  

 

Au regard de ces trois grandes figures de la jeunesse identifiées dans le discours des acteurs 

publics, l’objectif est maintenant d’étudier plus en détail les dispositifs mis en place afin de 

favoriser la participation citoyenne des jeunes, liés aux diverses conceptions du jeune citoyen 

entretenues par les acteurs interrogés. 

 

II. Les dispositifs mis en place pour encourager la participation citoyenne des jeunes 

 

La nature des dispositifs mis en place à Carouge est influencée par deux principaux facteurs. 

D’abord, par des volontés politiques exprimées par les magistrats, aux idées politiques et aux 

sensibilités différentes. Le rôle de Jérôme n’est pas tant de penser une politique jeunesse idéale, 

mais de faire le lien entre le terrain et la volonté politique légitime de définir une politique 

jeunesse (entretien 5, p.2). Le deuxième facteur est le manque de disponibilité de Jérôme 

(entretien 5, p.9), qui travaille sur la politique jeunesse, aîné.e.s et la politique de participation, 

en collaborant avec des acteurs aux missions précises. Ce manque de moyens d’action limite le 

développement de projets conséquents qui demanderaient un temps de travail supplémentaire.  
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Comme nous le verrons, il est complexe de catégoriser chaque dispositif car leurs fonctions 

se chevauchent : l’action des jeunes peut permettre de les rattacher à leur communauté et de 

manière générale, ces dispositifs ont tous vocation à valoriser les jeunes.  

 

A. Les dispositifs destinés à représenter la jeunesse 

 

Durant mon stage, j’ai eu l’opportunité de suivre les réflexions du secteur de la jeunesse 

concernant le vaste processus d’urbanisation qui attend Carouge dans les prochaines années, et 

de manière plus globale, le canton de Genève.17 Pour Jérôme et François, ce contexte de 

mutation constitue une opportunité pour inclure les jeunes et les représenter dans les nouveaux 

chantiers destinés à penser le territoire de demain (entretien 4, p.12, entretien 5, p.9). C’est aussi 

l’occasion de penser de nouveaux lieux, de nouveaux dispositifs et d’expérimenter des choses 

nouvelles. Cependant, ces possibilités dépendront tout de même du contexte économique et des 

offres d’accès à la participation proposées aux jeunes (entretien 4, p.12).  

Par définition, la politique jeunesse carougeoise est communautaire, ce qui signifie 

notamment que les acteurs publics ont à cœur de veiller à l’inclusivité des démarches 

entreprises afin que tous les jeunes puissent être représentés. Dans le contexte de mutation, 

plusieurs dispositifs sont ainsi pensés pour les jeunes, et destinés à fonctionner avec les jeunes, 

voire par les jeunes. Les dispositifs inclusifs et pertinents sont valorisés par rapport à des 

dispositifs connus, tels que les conseils de jeunes dont on sait que les participants ont des 

ressources et des compétences que d’autres jeunes n’ont pas. Dans le contexte de 

développement urbain, la Ville de Carouge a mis en place une cellule participation réunissant 

le SAS et le service de l’urbanisme afin de fournir un cadre à l’ensemble des démarches 

participatives menées au sein de l’administration. Depuis 2023, cette cellule est en contact étroit 

avec le Forum Grosselin18, forum citoyen indépendant qui a reçu le soutien du Canton de 

Genève et de la Ville de Carouge qui souhaitaient favoriser une démarche participative pour 

accompagner la mutation du quartier Grosselin. Dans ce cadre, le secteur jeunesse participe à 

 
17 Dans les prochains mois, la nouvelle cité Léopard sera constituée de 247 logements locatifs et prévoit l’arrivée 
d’à peu près 500 habitants. Le projet PAV, terrains industriels situés dans le périmètre Praille, Acacias, Vernets, 
sur les territoires des Villes de Genève, Lancy et Carouge représente quant à lui une opportunité de développement 
unique et constitue l’un des plus grands projets de renouvellement urbain de l’Europe, qui occupe une place 
importante dans les discussions des services publics. 
18 L’objectif de ce forum est notamment de faire participer le plus grand nombre au processus de transformation 
du périmètre PAV Grosselin, et être force de proposition pour la création d’un quartier durable. L’objectif est 
également que les participants au forum contribuent à la réflexion et à l’émergence d’un quartier participatif à 
travers des débats, des mises en œuvre de projets et des actions d’information, le but étant d’intégrer les 
propositions et les ambitions du forum dans le projet urbain officiel. 
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plusieurs séances avec le forum, afin d’inclure les populations les plus en retrait, dont les jeunes, 

au sein des démarches participatives citoyennes. L’objectif du secteur est de mettre l’accent sur 

les jeunes, de leur faire une place dans les préoccupations et d’amener à une réflexion autour 

de l’anticipation de leurs besoins au sein du quartier afin d’y répondre. En effet, les enjeux sur 

la jeunesse ont été limités dans les discussions des cinq dernières années au sein du forum 

Grosselin, et le forum ouvert qui s’est tenu le 4 novembre dernier n’a attiré que très peu de 

jeunes. Pour le moment, les premiers objectifs dans le cadre de ce projet sont donc d’ouvrir des 

portes sur les enjeux liés aux besoins de la jeunesse afin qu’ils soient considérés dans les 

préoccupations du forum et de porter la voix des jeunes au sein d’espaces participatifs où ils ne 

sont pas présents.  

Dans le contexte du PAV, un autre dispositif est également pensé afin d’offrir aux jeunes 

un espace temporaire qui leur soit destiné. Ce dispositif constitue un des premiers projets 

intercommunaux entre la Ville de Genève, Lancy et Carouge, au sein du PAV, dont l’objectif 

est d’être pensé pour, par et avec les jeunes. Ce projet novateur reconnaît les jeunes en tant 

qu’acteurs du futur quartier et se veut être un lieu d’expérimentation au sein duquel des offres 

d’animation pensées à partir des besoins des jeunes seront proposées. L’objectif est aussi de 

développer le tissu associatif des jeunes et de renforcer une identité commune19. La jeunesse 

apparaît ainsi représentée au sein des préoccupations politiques, qui tiennent compte de leurs 

besoins actuels et se saisissent des opportunités futures offertes par un contexte en transition 

pour y répondre.  

 Les acteurs publics disposent déjà de dispositifs permettant de véhiculer une 

représentation positive des jeunes. Au sein de PEJ, les mises en activités permettent de valoriser 

les compétences des jeunes auprès des autres services. Les jeunes peuvent effectuer une mise 

sous pli, gérer l’accueil lors d’une manifestation communale… et donnent le plus souvent une 

bonne image de la Ville de Carouge. Les stages permettent également à certains jeunes de 

mettre en pratique leurs compétences et d’avoir une première expérience dans le monde du 

travail. Le projet Agorespace des Tours à Carouge a permis à quelques jeunes en stage de 

participer à la construction de ce lieu. Lors de son inauguration, ils ont été mentionnés et mis 

en avant par le conseiller administratif, contribuant à valoriser leur image et leurs compétences 

auprès du public (entretien 3, p.5). Les cours « de réconciliation scolaire et de préparation à la 

formation » (entretien 3, p.4) sont aussi un dispositif de PEJ et permettent aux jeunes « de 

 
19 Pensé à court terme, il pourra être transposable sur d’autres lieux au sein du PAV s’il s’avère être une réussite. 
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montrer ce qu’(ils) savent faire, d’inverser le discours souvent véhiculé qu’ils ne savent pas ou 

pas assez » (entretien 3, p.4).  

 Comme nous l’avions mentionné, visibiliser le travail des jeunes sur l’espace public 

constitue pour Diego un outil afin de valoriser la jeunesse et contrer les stéréotypes qui leur 

sont associés. Plusieurs dispositifs sont mentionnés dans le discours du TSHM afin de rendre 

visible la participation des jeunes : « On a les Murs du Son, du coup avec les locaux pour faire 

de la musique, c’est plutôt la dimension culturelle, ou les intégrer dans nos autres dispositifs 

afin de valoriser notre jeunesse, de la montrer vis-à-vis du public comme Tours de plage » 

(entretien 2, p.1). Certains dispositifs utilisés par les TSHM, comme des repas organisés le 

vendredi (entretien 2, p.2) sont également des moyens pour recueillir les demandes des jeunes 

et les valoriser en actionnant, en créant des dispositifs afin de répondre à leurs besoins. Pour 

Diego, la représentation des besoins des jeunes est également un enjeu à part entière dans le 

contexte d’urbanisation croissant de la ville de Carouge, qui offre des opportunités pour intégrer 

davantage les jeunes : lorsqu’il m’explique les missions définies par la convention tripartite et 

les liens entre la Ville de Carouge et les TSHM, il déclare « il y a par exemple la dimension 

d’agir sur les préconisations des futurs quartiers. Du coup sur les nouvelles urbanisations par 

exemple, il y a le nouveau quartier Grosselin, donc comment intégrer les besoins de la jeunesse 

là-dedans » (entretien 2, p.3).  

 

B. Des dispositifs pour encourager l’action des jeunes  

 

Plusieurs dispositifs permettent d’encourager la participation des jeunes à différents 

niveaux et au sein de divers espaces. Dans l’idéal, le responsable du secteur jeunesse 

souhaiterait qu’un conseil de jeunes puisse être co-décisionnaire avec le conseil administratif 

sur des questions qui concernent la jeunesse. Toujours dans l’idée de développer des dispositifs 

qui incluent un maximum de jeunes aux profils différents, ce type d’institution n’a pas été mis 

en place. En partant de l’idée selon laquelle des dispositifs qui favoriseraient un niveau d’action 

co-décisif avec les pouvoirs publics excluraient une partie des jeunes qui n’ont ni les ressources 

ni les compétences pour s’engager dans de telles démarches, les dispositifs développés par le 

secteur sont surtout consultatifs et non-contraignants. L’un d’eux s’intitule « Place aux 

Jeunes ». Il s’agit d’un appel à projets qui s’adresse aux jeunes carougeois et carougeoises, âgés 
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de 12 à 25 ans20. Ce dispositif s’inscrit dans une démarche pensée pour les jeunes, et encourage 

la participation et l’engagement de la jeunesse au sein de projets censés avoir un impact à 

l’échelle locale, ce qui, pour le chef de service, constitue une « ouverture historique par rapport 

à cette population » (entretien 4, p.7). Ce projet, au-delà de reconnaître la capacité d’action des 

jeunes et leur potentiel créatif, engage les jeunes dans un processus précis de réflexion 

citoyenne : identification des besoins de leur quartier, penser des moyens réalistes pour y 

répondre, collaboration avec les acteurs publics pour mener à bien le projet. Le degré 

d’influence des jeunes au sein de ce dispositif se limite à la co-production de leurs initiatives 

avec les acteurs publics : les jeunes sont accompagnés par les acteurs afin de soumettre leur 

proposition finale au jury composé de représentants de l’administration et de la FASe. Les 

finalités perçues sont multiples : rendre les jeunes acteurs de leur projet, leur donner des 

opportunités de participation à la vie de la Cité, mais aussi rendre les ressources disponibles de 

la Ville, qu’elles soient financières, humaines ou matérielles, accessibles à ceux qui n’en 

bénéficient pas forcément. Ce dispositif, qui permet de financer des projets sans trop de 

lourdeur administrative, donne également la tonalité de la direction que veut adopter la politique 

jeunesse carougeoise, à savoir promouvoir la participation des jeunes et leur fournir les 

ressources nécessaires pour agir sur leur environnement proche. Bien que ce dispositif se veut 

accessible à tous les jeunes et doit permettre de démocratiser les ressources de la Ville, la 

communication peu efficace mise en place autour du projet ne permet pas d’attirer les jeunes 

qui se trouvent en dehors du réseau d’acteurs existant à Carouge. Pour le moment, les seuls 

projets proposés émanent d’associations de jeunes carougeois, déjà suivies de près par le réseau 

d’acteurs telles que l’Enclume21, qui possèdent déjà des clés de la participation.  

Au niveau du secteur, le projet intercommunal destiné à offrir aux jeunes un espace 

temporaire illustre également la volonté du secteur jeunesse d’encourager l’action des jeunes. 

Ce dispositif intercommunal souhaite expérimenter un mode de gestion participatif, une sorte 

d’autogestion qui s’appuierait sur une logique d’entente entre les jeunes et les associations de 

jeunes qui occupent l’espace. Cette décision illustre une certaine confiance des acteurs publics 

et politiques, qui ont appuyé ce projet, envers les jeunes, et une reconnaissance de leur capacité 

à gérer un lieu de façon presqu’autonome. Il permet également de proposer aux jeunes un cadre 

d’action et d’engagement non-contraignant, où il leur suffit de consentir à quelques règles de 

 
20 Les jeunes peuvent proposer un projet, de manière individuelle ou au nom d’une association qui peut être 
financé jusqu’à hauteur de 5000 francs. Les projets peuvent être de nature culturelle, sociale ou sportive, destinés 
à améliorer la qualité de vie de la jeunesse carougeoise. 
21 Collectif de musiciens qui bénéficient des locaux de musique des TSHM et de la MQC. 
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base. Ce type de dispositif qui privilégie des modes d’action flexibles se retrouve également 

dans les salles de sport mises à disposition par les TSHM qui permettent aux jeunes de pratiquer 

du sport en dehors des contraintes associées aux clubs sportifs.  

 A un niveau d’action différent, la mise en activité de PEJ a été pensée pour mettre en 

action des jeunes en transition qui n’ont plus forcément contact avec la formation ou l’emploi, 

et les confronter à la réalité (entretien 3, p.4)22. En lien avec ce dispositif, le stage en entreprise 

permet aux jeunes d’avoir une expérience professionnelle (entretien 3, p.4). Il n’est pas évident 

d’associer ces dispositifs à la participation citoyenne, considéré d’abord comme des outils pour 

l’insertion professionnelle. Néanmoins, analysés au travers des arguments de Valérie selon 

lesquels la question citoyenne est étroitement liée à la capacité de participer au monde 

économique, ces dispositifs permettent aux jeunes de les situer petit à petit dans le monde du 

travail. En lien avec l’insertion professionnelle, j’ai eu l’opportunité de suivre23 durant mon 

stage le projet de construction d’un café-restaurant insertion au sein de la nouvelle Cité 

Léopard, pensé comme un lieu novateur, multimodal, ayant pour vocation l’intégration 

socioprofessionnelle des jeunes de la commune et l’accueil des nouveaux habitants. Le café-

restaurant permettra de favoriser des placements en stage de longue durée et des emplois à durée 

déterminée, permettant de mettre en action des jeunes au sein de ce nouvel ensemble 

d’habitation. Les jeunes de PEJ ont également l’opportunité de participer au choix du nom de 

ce futur établissement, qu’ils réfléchiront lors d’une séance pédagogique pendant les cours. 

Toutefois, ces propositions restent consultatives, le nom devant être confirmé par le conseil 

administratif de Carouge.  

 Plusieurs niveaux d’action existent au sein des dispositifs proposés par les TSHM, 

tenant compte de la diversité des profils des jeunes (entretien 2, p.2). Par exemple, le festival 

les Murs du Son est entièrement organisé par les jeunes : « ils doivent tout faire : les décors, les 

fiches techniques, la comm, le dossier de presse, et le jour J tenir la buvette, faire à bouffer, ils 

jouent. » (entretien 1, p.5). En échange des locaux de musique en gestion accompagnée, les 

jeunes doivent participer à la vie de la Cité (entretien 2, p.1). Tours de plage constitue un autre 

dispositif qui offre aux jeunes un espace au sein duquel ils peuvent participer à l’organisation 

et au déroulement d’activités et d’animations d’été aux fontaines de Carouge : « il y a un gamin 

de 16 ans par exemple il a proposé de faire un concert de piano, de faire une exposition, du 

 
22 Les objectifs sont aussi, pour les jeunes, de découvrir les services communaux, d’avoir une expérience 
professionnelle de très courte durée, de mettre un pied dans le monde du travail et d’en découvrir les codes de 
conduite.  
23 Visite sur le chantier, réflexions autour du projet avec PEJ, le chef de service, les architectes, défense du projet 
lors d’une commission. 
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coup c’est de valoriser ces choses en fait » (entretien 2, p.2). Avec d’autres jeunes et à une autre 

échelle, l’idée est de les accompagner dans de plus petits projets, qui participent à dynamiser 

l’espace de rencontre des TSHM comme l’organisation d’un repas (entretien 2, p.4).   

 Au sein de la MQC, l’action des jeunes est centrale. Le secteur ados « a une manière 

particulière de bosser la participation des jeunes au sein de son action, et plus largement au sein 

de la ville si on veut » (entretien 1, p.3). L’un des dispositifs les plus participatifs pour les jeunes 

est le camp (entretien 1, p.4), initié sur une demande des jeunes qui souhaitaient dormir à la 

MQ. Le groupe voulait finalement aller à Europa Park, demande refusée par le comité de 

l’association qui souhaitait privilégier une sortie dans la nature (entretien 1, p.4). La prise 

d’initiative des jeunes a été limitée par la décision du comité, et le groupe s’est vu imposer 

d’autres choix qui ne correspondaient pas à sa demande. Les animateurs ont souhaité faire 

participer les jeunes à l’organisation de la sortie, qui s’est finalement déroulée au Grammont, 

en leur laissant la possibilité de choisir une activité sur place. Le projet camp qui a maintenant 

lieu chaque année a engendré d’autres formes de mises en action des jeunes afin de le 

financer comme la vente de pâtisseries à la fête du printemps. Aujourd’hui, les jeunes font « le 

choix de la destination, la recherche de quel type de transport, combien ça coûte, le logement, 

les activités…Donc ils organisent, ils sont accompagnés mais ils organisent l'ensemble quoi. » 

(entretien 1, p.5).  

 

C. Des dispositifs visant à favoriser l’ancrage des jeunes dans la communauté  

 

 L’une des actions partagées entre les acteurs est d’améliorer le réseau local des jeunes 

à plusieurs niveaux : entre les jeunes carougeois, entre les jeunes et le réseau d’acteurs à qui il 

peut s’adresser, entre les jeunes et la commune.  

A PEJ, les mises en activité permettent de mettre en lien les jeunes et les collaborateurs 

de la commune. De manière plus générale, elles contribuent aussi à faire découvrir au jeune 

comment fonctionne sa commune, une manière « de se sentir citoyen concerné » (entretien 3, 

p.2). La rémunération de ces activités par la commune a conduit à ce que « très tôt, le discours 

des jeunes qu’on a entendu c’est " la commune se préoccupe de moi " et je découvre que je 

peux aussi faire des choses pour ma commune » (entretien 3, p.2). Dans ce sens, le fait d’exercer 

une mission rémunérée au sein de la ville permet de connecter les jeunes à leur communauté 

locale, dans laquelle ils ont pris conscience de leur capacité d’agir. Ce dispositif ainsi que les 

stages XP proposés par les TSHM permettent à des jeunes en difficulté d’insertion d’être 
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au cœur des soirées communales par exemple, ce qui, selon Jérôme, « contribue à donner une 

place, individuelle et collective en tant que groupe social, en première place lorsqu’il y a des 

manifestations ».  

 Les TSHM, la MQC et PEJ ont pour rôle de mettre en lien les jeunes avec le réseau 

existant dédié à l’accompagnement et au soutien de la jeunesse, comme le mentionne Diego et 

Xavier : « on est des généralistes du social du coup c’est aussi aller rechercher le réseau ailleurs 

pour qu’ils savent où aller demander les choses. C’est pouvoir se rediriger et que ça ne dépende 

pas de nous. C’est de rendre autonome » (entretien 2, p.4-5), « ce qui fait que ça a changé ces 

10 dernières années c’est le fait que les MQ ne restent plus dans leurs murs et les TSHM sont 

extrêmement en dehors (…) c’est le jeune qui se balade entre ces sphères. » (entretien 1, p.8). 

Cette volonté de rendre le jeune autonome dans ses démarches et dans sa capacité à utiliser les 

ressources qui lui sont disponibles permet de former un citoyen capable de se situer dans sa 

communauté et de mobiliser le réseau existant qui lui est dédié. Toutefois, la bonne mise en 

relation entre les différents acteurs, aux affiliations institutionnelles diverses, et les jeunes, peut 

être limitée. Des enjeux de rivalité ou des tensions entre ces derniers peuvent limiter la mise en 

lien des jeunes avec le réseau existant : le PEJ parle des « jeunes de PEJ », les TSHM de « notre 

jeunesse », des propos qui distinguent les jeunes en fonction de la structure avec laquelle ils 

sont en lien. Cette « appropriation » des jeunes par chaque acteur peut entraver la bonne 

collaboration entre les acteurs du réseau. Pour François, la collaboration de professionnels aux 

personnalités diverses constitue d’abord une richesse, qui permet de « construire et de nourrir 

des liens avec les jeunes très différents » : « c’est pas pareil de monter Murs du Son, festival de 

musique qui a lieu chaque année fait avec une très fort participation des jeunes dans la mise en 

place pratique du festival que d’être confronté à un jeune qui adresse une demande très 

particulière à PEJ », « donc le jeune a l’opportunité de se présenter avec une carte de visite 

assez différente selon les lieux » (entretien 4, p.9). Dans ce sens, le réseau d’acteurs donne 

l’occasion à un jeune « de pouvoir faire valoir des parties de sa personnalité très différentes 

avec des professionnels très différents » (entretien 4, p.9), ce qui permet de ne pas l’enfermer 

dans une image univoque et réductrice mais de bénéficier d’un panel d’outils qui lui permettront 

de faire plusieurs expériences. Mais pour le chef de service, la « coordination des efforts et la 

clarification de qui fait quoi » n’est pas toujours optimale : il existe encore certains écueils à 

dépasser, comme la communication entre les acteurs du réseau. Par exemple, il peut y avoir un 

certain investissement des TSHM sur la question de l’insertion professionnelle, bien qu’il 

s’agisse de la mission de PEJ (entretien 4, p.10). Le travail en réseau peut créer des synergies 

afin d’accompagner au mieux les jeunes et de lui proposer un panel de dispositifs, mais ce 
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travail doit être coordonné et les missions doivent être clairement distribuées afin de construire 

une politique jeunesse cohérente et efficace. 

 D’autres dispositifs permettent de connecter les jeunes entre eux. Les cours de PEJ 

permettent aux jeunes de travailler dans un cadre collectif, au sein d’un groupe composé 

d’individus aux situations similaires. Les séquences pédagogiques organisées à la fin de chaque 

session permettent aux jeunes d’échanger sur des sujets divers, telles que les dernières élections 

en Suisse ou l’usage du numérique, et « sont systématiquement pensées pour susciter l’intérêt, 

tout ce qui va être utilisé ira dans le sens de quelque chose qui les concernent (…) donc ça va 

aussi se tourner vers quelque chose de l’ordre de l’affiliation parce que c’est des choses qu’on 

a en commun » (entretien 3, p.4). Les jeunes s’aident, créent des liens au sein des cours ou lors 

des mises en activités, leur permettant aussi de s’identifier aux autres par le partage de situation 

commune. Les TSHM ont aussi à cœur de créer des moments où les jeunes se rencontrent : 

organisation de repas, d’actions communes, de sorties collectives (entretien 2, p.6) qui 

permettent de « faire commun », « faire société » (entretien 2, p.6). D’autres évènements 

permettent de mettre en lien les jeunes et les adultes dans un autre contexte, comme la Street 

Youth League24. Au-delà de l’aspect sportif, cet évènement possède une dimension sociale forte 

en ayant pour objectif d’apaiser les tensions inter-quartiers via l’affrontement encadré, par des 

travailleurs sociaux et des maisons de quartier, sur un terrain de foot, et de mettre en lien des 

jeunes de quartiers différents en ayant recours au sport. Xavier déclare ainsi : « tu viens mettre 

en lien des gens dans un autre contexte, qui sont d’abord sur la défense puis après en fait c’est 

les parents du quartier qui avaient une mauvaise vue sur ces jeunes-là qui font à manger, qui 

servent à manger à ces joueurs de foot, tu vois y’a un cercle vertueux » (entretien 1, p.8). La 

Street Youth League véhicule néanmoins l’image d’une jeunesse qui peut poser problème, 

d’une jeunesse à risque dont les affrontements doivent être encadrés par les adultes.  Xavier 

précise d’ailleurs que « sur le terrain, y’a eu zéro problème quasiment », bien qu’il s’agissait 

de jeunes « qui sont les plus stigmatisés, qui sont en faillite scolaire, poursuite, flic (…) qui 

jouent contre des quartiers contre lesquels ils se sont embrouillés, dans lesquels il y a eu des 

bagarres de rue, des attaques de couteau, trash quoi » (entretien 1, p.7-8). Pour certains acteurs 

tels que Xavier ou Diego, ce type d’évènement peut être vecteur de lien et véhiculer l’image de 

ces « jeunes en training-casquette capables de faire autre chose » (entretien 1, p.8) auprès des 

adultes et du public. D’un autre côté, l’organisation de ce type d’évènement, pour d’autres 

acteurs, pourrait être considérée comme un prétexte pour surveiller les jeunes. La participation 

 
24 Tournoi de foot de rue qui oppose différents quartiers de Genève imaginé par l’association Gennecy Bricks. 
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encadrée des jeunes sur le terrain de football peut les maintenir occupés et « sous surveillance », 

et peut être une occasion de les éloigner de comportements problématiques.  

 A l’échelle du secteur jeunesse, « Place aux jeunes » pourrait également constituer un 

dispositif qui favorise l’ancrage des jeunes à la commune. En effet, il permet aux jeunes de 

penser un projet à l’échelle de la commune, voire de leur quartier, dans le but d’améliorer la 

qualité de vie de la jeunesse carougeoise et ainsi, agir sur leur environnement proche. Quand 

au projet de lieu intercommunal, il offre aux jeunes la possibilité de « s’approprier 

temporairement un lieu de rencontre » (entretien 5, p.6) dans lequel ils pourront développer des 

choses et expérimenter une forme de gouvernance autogérée.  

Conclusion 
 

 Comment les acteurs publics encouragent la participation citoyenne des jeunes à 

Carouge ? Les acteurs publics encouragent d’abord une participation diversifiée qui s’inscrit 

dans plusieurs espaces. Il conviendrait ainsi de parler des participations des jeunes. Les 

dispositifs concrets mis en place pour les favoriser sont principalement influencés par les 

représentations du jeune citoyen entretenues par les acteurs publics. Dans ce mémoire de stage, 

trois représentations ont été identifiées, et convergent toutes vers la figure d’une jeunesse 

valorisée, en opposition à une jeunesse perçue comme un danger ou reléguée au statut de 

victime de la société. Ces trois représentations se détachent des conceptions traditionnelles de 

la citoyenneté qui considèrent les dimensions juridiques et politiques comme composantes 

essentielles de l’exercice de la citoyenneté. La participation citoyenne des jeunes définie par 

les acteurs publics intègre des dimensions individuelles en considérant le jeune comme un 

citoyen acteur, et des dimensions collectives en favorisant le lien et en encourageant une 

participation tournée vers la communauté.  

Les jeunes, considérés en tant que groupe social, sont d’abord des citoyens représentés 

par les acteurs publics dont les intérêts et les besoins doivent être valorisés. Sa place au sein de 

la société est défendue par les acteurs, qui s’efforcent de lutter contre les préjugés couramment 

associés à l’ensemble du groupe « jeune ». Au niveau individuel, les acteurs publics 

s’impliquent dans un processus de conscientisation visant à faire reconnaître à la société que le 

jeune est un citoyen à part entière et un sujet de droits. En tenant compte de la période de 

transition que les jeunes traversent, qui peut les placer en marge de la société et du statut de 

citoyen, les acteurs publics défendent aussi une représentation du jeune comme citoyen en 

devenir, « les jeunes deviennent citoyens ». En travaillant sur les situations de vulnérabilité, les 
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acteurs publics encouragent ces jeunes en transition à acquérir des compétences, des 

connaissances et des outils pour leur permettre d’agir sur leur environnement direct, de manière 

autonome. 

Le jeune est aussi considéré en tant que citoyen acteur, reflétant la figure de « les jeunes 

font de la citoyenneté ». La participation prend la forme de diverses actions, et elle est d’abord 

considérée comme un choix volontaire et individuel. Elle peut se manifester à travers 

l’expérimentation et de ce fait, s’inscrire dans divers espaces et se décliner en plusieurs formes 

d’expression : au sein des espaces-temps d’animation, au sein de PEJ, dans des tiers-lieux, sur 

l’espace public, à travers la musique, le sport, des activités ludiques… Ainsi, les actions 

entreprises par les jeunes, qui pourraient être considérées comme des alternatives à 

l’engagement, ont une valeur en soi comme le soutien aux associations, l’organisation d’un 

festival de musique, la participation aux cours de PEJ ou l’organisation d’un repas commun.  

Au sein des dispositifs, l’action est soutenue et accompagnée car elle peut servir d’outil à 

l’insertion sociale et professionnelle des jeunes. De manière générale, l’objectif reste 

d’autonomiser le passage à l’action des jeunes afin qu’ils puissent participer en dehors des 

espaces-temps que sont PEJ, la MQC ou les TSHM. Ainsi, la participation citoyenne est aussi 

un apprentissage. Elle est également inclusive : les dispositifs variés permettent de s’adresser à 

tous les jeunes, quel que soit leurs profils, et les démarches participatives entreprises par la 

Ville sont également pensées afin d’inclure le « groupe jeunes » dans son ensemble. Cette 

volonté d’inclure le plus grand nombre de jeunes influence la nature des dispositifs qui ne 

cherchent pas à encourager une participation citoyenne formelle centrée sur l’exercice du droit 

de vote ou sur l’engagement politique. Les dispositifs s’appuient sur les besoins des jeunes, et 

encouragent des formes d’action qui sont les plus susceptibles de les intéresser. A ce titre, les 

acteurs publics développent des dispositifs caractérisés par des schémas d’action non-

contraignants, à l’échelle locale. En encourageant et en valorisant l’action des jeunes, et en leur 

donnant les outils pour participer, les acteurs publics leur permettent également d’être acteur 

de leur propre représentation auprès des autres.  

Enfin, les acteurs publics encouragent la participation citoyenne des jeunes en favorisant 

l’ancrage à la communauté. En mettant l’accent sur le développement du sentiment 

d’appartenance à la commune et au sein même du « groupe jeunes », les acteurs publics 

développent des dispositifs qui véhiculent la figure de « les jeunes sont des citoyens ». Les 

dispositifs mis en place permettent d’encourager une participation tournée vers les autres à 

l’échelle municipale. Ils encouragent le développement d’un citoyen capable de se situer au 

sein de son environnement et de participer activement au développement de la communauté.  
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L’un des enjeux du secteur jeunesse sera de veiller à encourager la participation de tous 

les jeunes carougeois, et en particulier de ceux qui se trouvent en dehors du réseau existant. 

Autrement dit, encourager la participation de ces « jeunes du milieu », qui ne sont ni engagés 

dans des associations, ni en situation de vulnérabilité. En choisissant de ne pas développer de 

« conseils de jeunes » par exemple, une partie des jeunes qui aimeraient s’impliquer dans des 

démarches offrant l’opportunité de participer de manière plus formelle à la vie de la Cité est 

écartée. Le contexte de développement urbain qui attend Carouge et le canton de Genève ces 

prochaines années peut être l’opportunité de penser des dispositifs participatifs accessibles à 

toutes et à tous, et d’encourager un niveau co-décisionnaire de participation des jeunes sur des 

questions qui les concernent dans le territoire de demain. L’appel à projet de la Confédération 

auquel a répondu la Ville et le secteur jeunesse peut être une opportunité afin de penser et de 

développer des dispositifs de ce type.  

 Enfin, ce mémoire de stage s’est intéressé spécifiquement au rôle des acteurs publics 

dans la promotion de la participation citoyenne des jeunes. Il serait pertinent de poursuivre cette 

recherche en étudiant la manière dont les jeunes vivent leur citoyenneté à travers les dispositifs 

carougeois en recueillant leurs discours.  

 

Annexes 

 

1. Modèle de citoyenneté des jeunes de Wood (2022, p.4). 
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2. Présentation des structures et des acteurs  

 

La MQC est une association à but non lucratif, « politiquement et confessionnellement 

neutre », qui s’inscrit dans une mission générale de « prévention et de promotion de qualité de 

vie destinée aux enfants et aux adolescents, et ouverte à l’ensemble de la population d’une 

commune ou d’un quartier » (Statuts de l’association, 2010, p.2). Elle est constituée d’un 

comité associatif et d’un personnel de centre (équipe d’animation, moniteurs, personnel 

administratif et technique…) employé au sein de la MQC. L’association est subventionnée par 

l’État, via la FASe, et travaille en partenariat avec la Ville de Carouge. Xavier est responsable 

d’équipe de la MQC depuis trois ans. Il était auparavant animateur socioculturel au sein du 

secteur tout public, puis dans le secteur Ados. Il est également président de la Fédéranim, la 

fédération romande pour l’association socioculturelle. Comme il le mentionne (entretien 1, p.5), 

il a fait un mémoire de master portant sur les « actions mobilisatrices d’animation 

socioculturelle » et sur les « formes d’engagement des gens ». Mon sujet portant sur la 

participation citoyenne de la jeunesse, il était donc sensible à ces questions.  

 

L’équipe TSHM de Carouge a pour mission de « s’insérer dans l’espace local et d’y 

observer les réalités sociales pour en témoigner aux partenaires et à l’institution, puis proposer 

des actions en conséquence. Ces actions tissent des liens entre les jeunes, les adultes et les 

institutions. Elles ont pour objectif de leur permettre de reprendre confiance en leurs capacités, 

de se sentir utiles, reconnus et soutenus, dans la finalité de faciliter leur insertion sociale et 

professionnelle. » (Référentiel opérationnel TSHM de la FASe, 2016, p.4). Depuis 2000, 

l’équipe TSHM a grandi. Elle est engagée par la FASe, et mise à disposition pour la Ville de 

Carouge, dont le contenu même de l’activité est définie en partenariat entre la FASe, qui 

s’assure du respect des règles éthiques, du cadre professionnel, et par la commune dans sa 

volonté de développer tel projet. Diego et coordinateur équipe TSHM à la Ville de Carouge 

depuis un peu plus d’un an. Il est diplômé d’un Master en géographie et en études urbaines, et 

il a auparavant travaillé dans des projets participatifs dans d’autres villes.  

 

PEJ constitue le dispositif communal carougeois d’insertion professionnelle et 

d’accompagnement dans la recherche de formation pour les jeunes âgés de 18 à 30 ans, résidant 

sur Carouge. Le constat initial selon lequel un certain nombre de jeunes sur la commune 

n’accédaient pas à la formation a motivé l’idée de mettre à disposition des jeunes une structure 

d’accompagnement et de mise en lien entre les jeunes et les lieux de formation, tout en 
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développant un accès à l’information de proximité. Une étude commanditée par la commission 

des politiques sociales du canton de Genève a permis de mettre en avant le fait que le travail 

opéré au sein des communes était plus performant. PEJ a été créé en 2006 sur une motion de la 

droite à Carouge, votée à l’unanimité. Cette structure a très vite rencontré son public, et elle a 

rapidement développer de nombreux partenariats avec les entreprises et les services de la 

commune. Aujourd’hui, trois conseillères en insertion professionnelle accompagnent les jeunes 

à PEJ. Valérie est conseillère en insertion professionnelle depuis la création de la structure en 

2006. Elle est éducatrice sociale de formation, et elle a travaillé en foyer à la protection des 

mineurs. Elle a ensuite travaillé en Belgique quelque temps dans un foyer pour enfants qui 

souffraient de troubles psychologiques et autistiques. Valérie est très intéressée par la 

recherche. L’institution dans laquelle elle travaillait est une institution de recherche au sein de 

laquelle elle a pu découvrir beaucoup, notamment de la littérature dans son domaine 

professionnel. De retour à Genève, elle a travaillé avec des jeunes placés par le tribunal de la 

jeunesse ou par les services sociaux, puis a ensuite travaillé à la protection des mineurs. Valérie 

a également suivi un CAS en éthique du travail social, ce qui lui a permis d’enseigner l’éthique 

auprès des assistants socio-éducatifs. En arrivant à PEJ, elle a suivi le CAS de spécialiste en 

intégration professionnelle, ce qui lui a donné l’occasion, avec des collègues de Lancy, de 

réaliser des travaux de recherche et de formaliser sa spécialisation.  

 

 Le service des affaires sociales de la ville de Carouge s’est largement développé depuis 

les deux dernières décennies. Aujourd’hui, il regroupe l’état civil, le secteur solidarité, le 

secteur de la petite enfance, le secteur jeunesse, aîné.e.s, action citoyenne. Le service s’occupe 

de questions allant de la petite enfance jusqu’à la politique des aînés. François est chef du 

service des affaires sociales depuis un peu plus de vingt ans, il a donc participé activement à 

son développement. Il a une double formation de psychologue à l’Université de Genève et 

d’éducateur spécialisé à la Haute École en Travail Social. Il a commencé à travailler à l’office 

médico-pédagogique, hôpital de jour pour enfants psychotiques. Il a également travaillé dans 

le domaine du handicap et dans l’accueil d’urgence pendant dix ans. Il a ensuite été embauché 

comme chef du service des Affaires Sociales à la Ville de Carouge. François agit sur des champs 

de politique sociale au sens très large allant de la petite enfance jusqu’à la politique des seniors. 

Sa fonction consiste à répondre aux attentes du conseil administratif, c’est-à-dire à la fois de 

diriger le service, de s’assurer de la qualité des prestations délivrées aux habitants de Carouge, 

et d’être un support pour le conseil administratif afin de développer des projets tangibles comme 

la construction de crèche par exemple. Il s’occupe également de questions de positionnement 
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par rapport à des tâches déléguées du canton ou de développement de politiques envers un 

certain nombre de la population. 

 

L’une des missions du secteur jeunesse carougeois est de permettre aux jeunes, âgés de 12 

à 30 ans, de faire valoir leurs droits, grâce au soutien et à l’accompagnement de divers acteurs 

institutionnels agissant dans les différents aspects de la vie des jeunes : tandis que les TSHM 

ont un rôle clé afin d’encourager l’insertion sociale des jeunes, PEJ, dispositif communal, a 

pour mission de favoriser leur insertion professionnelle. Le secteur jeunesse se donne également 

pour objectif de promouvoir la participation des jeunes à la vie de la Cité à travers le soutien à 

l’action collective et des projets visant à offrir aux jeunes des opportunités de participation 

politique. Jérôme est responsable du secteur jeunesse, aîné.e.s et action citoyenne depuis 

septembre 2022, il a donc une mission transversale car il s’occupe de la politique jeunesse, de 

la politique des aîné.e.s, et de la politique de la participation. Il a fait un doctorat à l’Université 

de Genève en théorie politique, et il a été assistant d’enseignement. Jérôme a également été 

conseiller en action communautaire à la Ville de Genève, mandataire en intervenant 

communautaire pour l’association Agora et moniteur dans une équipe de travail social hors 

murs à la FASe. Il a une double formation, composée d’un parcours en science politique et d’un 

master en travail social.   

 

3. Techniques d’analyse des entretiens 

 

Durant les entretiens, je prenais des notes afin de relancer les locuteurs si nécessaire, mais 

aussi pour atténuer ma présence en « m’occupant » : en effet, comme le souligne Duchesne 

(2000), prendre des notes est un moyen de ne pas fixer la personne qui parle « au risque 

d'exercer sur elle une pression désagréable, ou de détourner les yeux et regarder ailleurs, 

feignant cette fois le désintérêt » (p.15). Cela permet à la personne de lui laisser « plus d’espace 

pour se préoccuper d’elle-même » (p.15).  

Pour l’analyse des entretiens, deux principales phases sont définies. La première consiste à 

retranscrire l’entretien. J’ai choisi de les retranscrire dans leur intégralité, en considérant 

« l’ensemble des attitudes, des silences et des rires, des hésitations et des signes de têtes du 

locuteur » (Bachir et Bussat, 2000, p.51). La retranscription m’a permis de repérer de manière 

intuitive un certain nombre de catégories d’analyse de manière spontanée et de m’imprégner 

du discours à analyser.  
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Concernant la technique d’analyse, j’ai choisi de procéder à une analyse thématique. Selon 

Paillé et Mucchielli (2016), celle-ci consiste à « cerner les thèmes soulevés dans un entretien » 

(p.267), à « faire appel, pour résumer et traiter son corpus, à des thèmes » (p.235), afin de 

répondre petit à petit à la question de recherche. Les auteurs définissent le thème comme « un 

ensemble de mots permettant de cerner ce qui est abordé dans l’extrait du corpus 

correspondant » (p.246). Pour les auteurs, ce type d’analyse a deux fonctions principales. La 

fonction de repérage consiste à saisir l’ensemble des thèmes d’un corpus : il s’agit « de relever 

tous les thèmes pertinents en lien avec les objectifs de recherche » (p.236). La fonction de 

documentation est la « capacité de tracer des parallèles ou de documenter des oppositions ou 

divergences entre les thèmes » (p.236). Cette fonction intervient lorsque plusieurs entretiens ou 

documents d’un même type sont soumis à l’analyse. Dans ce cas, il ne s’agit plus uniquement 

de repérer des thèmes, mais de « vérifier s’ils sont récurrents d’un matériau à l’autre et comment 

il se recoupent, rejoignent, contredisent, complémentent… » (p.235). Pour procéder à l’analyse 

thématique, trois éléments doivent être considérés : la nature du support matériel, le mode 

d’inscription des thèmes, et le type de démarche de thématisation (p.239). Dans le cas de cette 

recherche, le support que j’utilise est le support papier. Comme nous l’avons vu, il s’agit ici de 

retranscrire les entretiens et de mettre au propre le document afin de pouvoir y noter les thèmes 

directement. Concernant le mode d’inscription des thèmes, j’ai choisi un mode hybride, qui 

combine le mode d’inscription en marge et sur fiche. Il s’agit de noter, dans la marge du 

document, les thèmes identifiés, et de les inscrire aussi à côté, sur une fiche distincte du texte, 

avec des informations qui permettent de retracer facilement les citations qui s’y rapportent. Cela 

permet également d’attribuer plusieurs thèmes à un même extrait et inversement (p.240). 

Finalement, concernant le type de démarche de thématisation, j’ai choisi la thématisation en 

continue, qui consiste à attribuer des thèmes de manière ininterrompue, au fur et à mesure de la 

lecture du texte, et à regrouper les thèmes au besoin avant de les hiérarchiser sous la forme de 

« thèmes centraux regroupant des thèmes associés, complémentaires, divergents… » (p.241). 

Une fois les principaux thèmes identifiés, j’ai constitué un tableau d’analyse au sein duquel j’ai 

inscrit les sous-thèmes, voir sous sous-thèmes identifiés dans le discours de chaque acteur, ce 

qui m’a permis à la fin d’identifier des sujets communs et d’inscrire les citations qui s’y 

rapportent directement dans le tableau. A partir de ce tableau d’analyse, j’ai choisi d’utiliser 

des mind map afin de rendre l’analyse de mes données plus lisible : au centre, j’y ai inscrit le 

thème principal, puis chaque branche permet de le lier à un sous-thème, lui-même relié à un 

autre thème… lié finalement aux discours des acteurs concernés. Ci-dessous, un exemple de la 

mind map concernant la figure du jeune comme citoyen acteur :  
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4. Images de différents dispositifs   

 

a. Image tirée du site internet de la Maison de Quartier de Carouge, disponible à : 

http://mq-carouge.ch/intro-ados/ 
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b. Flyer « Place aux Jeunes » 

 

  
c. Lunch thématique du 4 décembre 2023 
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d. Stages et mises en activité des jeunes de PEJ25 

 

  

                             
 

e. Cours de PEJ 

 

 
 

 

 

 

 

 
25 Ces photos sont tirées de présentations et n’ont pas été prises par moi-même 
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f. Flyer Tours de plage 2023 
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